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DP/ZAI/81/015 

l't8q I 
le 24 mai ~:~s 

Rapport de la mission executee aupres de 

l'Administration da la Zone Franche d'Ing~ " ZOFI " pour 

le compte de l'ONUDI du 28 avril au 7 mai 1985 

Objet: Projet d'ammoniaque promu par la societe canadienne 

ELECTRO FERTILIZER INTERNATIONAL CORPORATION ( TORONTO 

Jean Albert Boon, 
avocat au Barreau de Bruxelles, 
Avenue Louise 385, bte 1 
S - 1050 - Bruxelles. 
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INTRODUCTION. 

J'ai quitte Bruxelles le 28 avril dans la soiree et suis arrive 
a Kinshasa le 29 au debut de la matinee. 

J'a~ aussitot pris contact avec le PNUD et, en l'absence de 
M. Baud uy, j'ai ete re~u par le Representant-Resident, 
M. Kinloch. 

Je me suis ensuite rendu a la ZOFI ou j'ai rencontre 
l'Administrateur general, M. Mibulumukini et le Secretaire 
general, M. Treuner. 

Ceux-ci m'ont mis en presence des experts et cooperants qui les 
avaient aides a pre~arer les reunions avec EFI, M. Berip:h, expert 
ONUDI et M. Boisaubert, cooperant fran~ais et m'ont remis les 
differentes notes et etudes qui avaient ete etablies. 

La delegation de EFI etait arrivee depuis le dimanche 28 avri~ 
mais les conversations n'ont debute que le 30 avril. Cette 
delegation etait composee des m~mes personnes qu'en novembre 1984, 
M. A.K. Stuart, qui la ~residait, M. R. Yarnell et M. s. Benzi~.ra, 
et en outre leur conseil M. Eric Haythorne, du cabinet Tory, 
Tory, Deslauriers et Binnington de Toronto. 

La delegation EFI a de ~lus ete assistee par un conseil lo~al, 
M. George E. Bushnell III du cabinet americain installe a 
Kinshasa, Duncan, Allen et Mitchell. 

De son cote la delegation de la ZOFI, dirigee par l'Administrateur 
general, assiste du Secretaire general, se composait des 
fonctionnaires charges de ce dossier, des representants des 
ministeres concernes et, pour les questions juridiques 
zairoises, d'un avocat zairoia Me Bieya Mbaki. 

Les negociations se sont derculees du 30 avril au 7 mai. 
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ETAT DES NEGOCIATIONS. 

Mon precedent rapport,du 5 decembre 1984, a expose le resultat 
des negociations de novembre, constate dans le proces-verbal 
joint au rapport. 

En janvier, EFI a communique par ecrit a la ZOFI certains 
commentaires sur ce proces-verbal et a fait des propositions de 
solution. 

L'objectif de EFI etait a present: 

- d'obtenir forrnellernent l'acceptation de leur etude de 
faisabilite telle que sowr.~se en novembre; c'e~t le 
premier element du Protocole d'Accord; 

- d'achever la negociation du Protocole d'Accord de sorte 
que ce document puisse suivre la procedure d'approbation 
aupres des dif f erents rninisteres concernes et aboutir 
finalement a l'Ordonnance presidentielle d'approbation. 

Ces objectifs n'ont pas ete atteints mais des progres importants 
ont ete realises dans la definition des positions respectives. 
Le resultat present devrait permettre a la ZOFI de defendre 
le dossier aupres de ses autorites de tutelle et d'aboutir 
soit au succes des negociations soit a leur suspension ou 
meme a leur interruption definitive. 

Les questions posees peuvent se synthetiser cornme suit: 

1. Acceptation de l'Etude de faisabilite. 

La ZOFI a formule un certain nombre de comrnentaires et de 
dernandes de complerr.~nts et precisions. 

EFI n'est pas cisposee a repondre a ces demandes parce que cela 
exigerait l'execution de l'ingenierie du projet et qu'il n'est 
pas raisonnable d'effectuer des investissements supplementaires 
a ce Stade. 

Ce point de vue est accepte par la ZOFI mais celle-ci se trouve 
embarras~e par la reponse direcLement adressee par le Ministere 
du Plan au Repre~entant-Resident du PNUD A la suite de la 
communication du rapport de M. Besnard. 



3. 

Dans cette reponse le Ministere reprend certaines des conclusions 
de M. Besnard mais cette repoi:1se n' avait pu etre prealablement 
concertee avec la ZOFI. Le Ministre n'etant pas a Kinshasa, la 
ZOFI n'a pu qu'ajourner son acceptation tout en comptant pouvoir 
faire prevaloir son point de vue au~res du Ministre et obtenir 
ainsi l'autorisation d'accepter deiinitivement l'Etude. 

2. Regime fiscal. 

EFI desire des avantages fiscaux qui vont au dela de ce que pnh·oi-
1 '0rdonnace-Loi 81/010. 

En fait les dispositions de l 'Crdc0nnance-Loi sont assez restrictiv1 1 

comparees a d'autres regimes de zones franches. 

En particulier le regime des Zones Economiques Speciales en 
vigueur en Chine, notamment a Shenzen, limite a 15% la 
taxation des benefices et garantit une tres large liberte 
d'exportation des capitaux. 

Les demandes d'EFI ne sont done pas anormales meme si, bien 
entendu, elles visent a augmenter la rentabilite de l'investisseme: 
et,par contre, a aiminuer les recettes du Zaire. 

C'est done une question a etudier par le z,ire mais qui pose 
egalement un important proLleme legal. 

L'Ordonnace-Loi 81/010 est un acte presidentiel du Pouvoir 
legislatif. 

L'Ordonnance qui approuverait le Protocole d'Accord serait un 
acte presidentiel ressortissant au Pouvoi.r executif, qui ne 
peut modifier une loi. 

La procedure normale ne peut done accorder a EFI les avantages 
qu'elle demande et il faudrait en fait une nouvelle Ordonnance­
Loi, acte legislat.if modifiant une decision legisl~tive precedente 

Cette nouvelle loi ne pourrait modifier le regime que de 
maniere generale et non simp~ement pour le projet EFI, la 
Loi ne pouvant etre particuliere. 

C'est un obstacle ae grande importance. 
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3. Le probleme de l'exclusivite. 

EFI demande egalement l'exclusivite de la production et de 
la commercialisation de l'anunoniac au Zaire. La ZOFI n'est 
disposee a lui accorder cette exclusivite que pour la Zone 
franche seulement. 

Le Departement de l'agricultu1:e a des projets de petites 
usines d'ammoniac a implanter dans le pays et en parttculier 
au Kivu. 

La negociation butte sur ce probleme deja depuis novembre. 

Cette question pourrait, me semble-t-il, trouver sa solution 
dans la precision de l'intention des parties. 

Le Departement de l'Agriculture pourrait en effet preciser ses 
projets, leur implantation, leur capacite, leur marche; cela 
permettrait d'accoroer a EFI l'exclusivite qu'elle demande 
mais avec des exceptions clairement determinees. 

L'importance du "monopole" demande par EFI doit etre comprise: 
c'est le moyen pour elle d'attirer des partenaires dans cette 
operation qui ne sera possible que si de nombreux concours 
notanunent en rnatiere de commercialisation sont reunis. 

Il demeure cependant qu'en contrepartie du monopole qui serait 
accorde, EFI ne peut prendre aucun engagement concret puisqu' 
aucun financement pour un projet de cette dimensj~n et de ce 
type n'est act11ellernent disponible. Suivant ses dires, EFI 
a deja reuni un certain nombre de concours potentiels et jouit 
probablement des bonnes dispositions du Gouvernernent canadien 
aupres duquel M. A.K. Stua~t dispose san~ doute d'une influence 
puisqu'il est membre du Conseil d'adrninistration du departernent 
couvrant les risques a l'exportation. 

Ce projet ne sera evidemment realisable que lorsque ies deux 
a trois cents millions de dollars requis auront pu etre reunis 
par EFI. 

4. L'infrastructure. 

La reunion 'Jar EFI des capitaux necessaires suppose au prealable 
que le Zaire puisse financer les tr~vaux d'infrastructure: 
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+ SO millions de dollars dans le cas d'une implantation a Boma; 
+ 200 a 300 millions de dollars dans le cas de Moanda. 

La difference de site a done des consequences considerables. 
La dissolution du consortium Aluzaire diminue sans doute la 
justification de Moanda, l'infrastructure envisagee ne pouvant 
se justifier pour le seul projet d'anunoniac. 

La premiere question a resoudre est done le choix du site. 

Boma est-il un site possible ? 

Sous-question: le fleuve peut-il etre arague efficacement pcur 
maintenir une passe aVtec trente pieds de profondeur, tirant 
d'eau oecessaire au passage de navires jaugeant 15.000 tonnes, 
seuil de rentabilite economique de ce transport. 

Quel materiel faudrait-il ? Le materiel actuel n'est-il pas 
obsolete ? Quid de suceurs ? Quel sera le cout du dragage ? 
Celui-ci ne fournira-t-il pas un avantage economique global 
aux ports de Boma et de Matadi ? 

Je n'ai pas le sentiment que ces quelques questions,posees par 
un profane, aient ete vraiment etudiees et qi..e les moyens pour 
y repondre soient disponibles. C'est pourtant, a mon avis, une 
tache prealable a toute autre. 

Boma est un site deja equipe et SO millions de dollars ne 
representent pas une somme importante a l'echelle du projet. 

Si le dragage est techniquement et economiquement possible, 
la solution de Boma me parait devoir etre choisie et le 
projet voit alors sa probabilite d'execution augmenter. 

Si Boma n'est pas ?<)Ssible, il ne reste que Moanda et la 
question prend alors une dimension d'economie nationale avec 
le choix des priorites que cela implique; le projet ne 
s'inscrit pas alors, a mon avis, dans les quinze ou vingt 
prochaines anne~s. 
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Conclusion. 

Conune l'accord des parties ne pcuvait se faire ni sur l'accep­
tation de l'Etude de faisabilite ni sur le Protocole d'Accord 
a signer en raison des demandes d'EFI et des consultations 
necessaires a la ZOFI pour y repondre, il a paru souhaitable 
de consigner dans un rapport les points d'accord et les questions 
restant posees avec la position de chacune des parties. 

Ce rapport,dont copie est jointe, a ete redige de rnani.ere a 
donner a chaque entite chargee de !'examiner la vue la plus 
Claire.possible ae la situation des negociations relatives 
a ce projet af in de lui permettre de se prononcer sur la 
question de son ressort avec une connaissance des autres aspects 
de la negociation. 

Si je puis donner ici mon avis, si j'avais a resoudre les 
questions posees par ce projet, je procederais comme suit: 

1. Choix du site d'implantation. 

Boma cst-il un site possible ? 

- du ?Oint de vue de la technique de dragage permettant 
d'assurer une passe ayant un tirant d'eau minimcm de 
trente pieds; 

- du point de vue de l'economie et des avantages que cette 
amelioration apporterait eventuellement aux ports de 
Boma et Maradi. 

Si Boma n'est pas ~ossible, 

Moanda est-il envisageable en raison de la dimension des 
infra~tructures A y realiser et de l'jn~estissement 
qu'elles impliq~ent ? 
Y a-t-il des projets concrets, probables, hypothetiques 
qui justif ieraient cette infrastructure ? 
Trouvera-t-on les sommes enormes necessaires, sachant que 
les estimations qui sont faites au stade des etudcs . 
sont toujours largement depassees lors de la realisation ? 
N'est-ce pas un projet pour le XX!i~me si~cle ? 

Si Boma est possible, 

alors la reunion de 50 A 60 millions d~ dollars pour 
l'infrastructure necessaire doit etre possible dans 
les deux ou trois prochaines annees et une sol·..:-:.:ion 
doit etre apportee aux questions suivantes. 
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2. Regime fiscal. 

Etude d'une reforme de l'Ordonnance-Loi 81/010 pour en elargir 
les avantages fiscaux et s'inspirant peut-etre de ce qui se 
fait ailleurs et en particulier en Chine, ZES de Shenzen; 
assouplissement de la loi pour donner a l'Executif un plus 
large pouvoir d'adaptation aux opportunites comme c'est 
semble-t-il le cas pour le Code des Investissements. 

3. R~gime d'exclusivite. 

Determination des autres projets de production d'ammoniac: 

implantation, 
capacite, 
marche, 
dates de realisation, 

octrci a EFI de l'exclusivite qu'elle demande mais avec des 
exceptions determinees et limitees. 

4. Ces questions etant reglees, 

Signature du Protocole d'Accord pour marquer la volonte du 
Zaire d'accomplir cet investissement dans les conditions qu'll 
a negociees ou f ixees af in de marquer clairement tant pour 
l'exterieur que pour l'interieur sa volonte de suivre une 
politique. 

Il faut noter que les dispositions de l'article 2 du Protocole, 
permettent a la ZOFI, a mon avis de maniere satisfaisante, 
de se degaqer de ses engagements si le projet devenant financie­
rement possible, EFI ne passe pas a son execution. 

Je reste pret a examiner a Bruxelles les textes qui me seraient 
communiques et a toute autre assistance qui serait jugee utile 
ou necessaire. 

l 



~APPORT SUR LES ~EGOCIATIONS E~i~E EF: E~ LA ZOFI 
~ENUES A KINSHASA DU 30 AVR!L AU 7 MM 1985. 

1. Les negociations entre la delegation de EFI, presidee par Monsieur A.K. 
s-~;Pi, ?residen~. et la delegation de 1a ZOFI, presidee ~ar le Citoyen MIBUL~~ruKr~:­

n5-~-~e~r~. Admini~:rateur Ger:eral, se sont deroulees en ::iresence de reoresentants des 
Administrations z:iroir,es concernees par le Projet : 

- Bureau du President 
- Departement des Fina~ces et Budget 
- Oepartement de 1 'Economie Nationale et lndustrie 
- Departement de 1 'Agriculture et du Developpement Rural 
- Departement des Mines et de l'Energie 
- Departement du Portefeuille 
- Banque du Zaire 
- Societe Nationale d'El~ctricite (SNEL). 

Les negotiations ont eu pour but de poursuivre la mise au point du 
Protocole d'Accord et de ses annexes et de clarifier les positions des parties sur 
certains des points du Protocole qui requierent la collaboration et 1 'accord d'autres 
Administrations de la Republique du Zaire. 

2. L'ordre du jour comportait co1t111e premier point, 1 'acceptation de l'Etude 
de Faisabilite remise par EFI au mois de novembre 1984. 

La ZOFI a remis une lettre datee du 8.4.85 A laquelle etait joint un 
document qualifie "Acceptation de 1 'Etude de Faisabilite d'une Unite de Production 
d'Arrvnoniac au Zaire" (annexe 1). 

Dans ce document, la ZOFI exprimait son appreciation de l'Etude et sa 
dispcnibilite a l'accepter si certains elements re1atifs notamment au cout des 
investissements A charge de EFI et, en. particulier, aux installations incluses ou 
non dans les estimations, aux marches potentiels, aux couts des transports, d'ex­
ploitation et aux prix de vente de 1 'ammoniac, se trouvaient approfondis et precises. 
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EFI a donne une ~remiere re~~nse orale a ces comrnentaires en indiquant 
q~'il s'as:ssait d'une et~de ec~nor1cue et au'au stade de celle-ci, ;; ~·~:ait pas 
envisage d'approfondir 1 'inge~ierie, ce aue necessiterait la reponse aux auestions 
posees par la ZOFI. 

EFI a en cu~re inaique qu'une marge pour imorevus de 17 ~ avait ete inc:~~e et 
aue cec~ constituait une couverture suffisante de 1 'imprecision re1at~ve des 
estimations. 

EFI a dor.ne une reponse ecrite aux remarques de la ZOFI en date du 6 mai. Au vu de 
cette re;onse, la ZOFI est disposee a accepter le contenu de 1 'Etude de Faisabilite 
dans sa version de novembre 1984 et s'engage a notifier son acceptation officielle 
apres concertation avec 1 'Autorite de Tutelle. 

3. Les delegations ant ensuite precede a l'examen de l'annexe 3 du Proto-
cole d'~ccord : Projet d'acte constitutif contenant les statuts d'EFI-ZAIRE. 

Apr~s djscussion, l'accord des parties a pu se faire sur le texte joint corrme 
annexe 2 a 1 'exception des articles 7 et 8 fixant le droit de preference pour les 
actionnaires existants dans la souscription des augmentations successives du 
capital et de 1 'article 36 b deuxi~me alinea, relatif aux amortissements. Cette 
derni~re questions est traitee dans le point 5. 

La position du Zaire, non encore arretee sur le montant de sa participation, est 
de se reserver un premier droit de preference de souscrire a toute augmentation 
dans la proportion qu'il determine et de n'attribuer le droit de preference aux 
autres actionnaires que pour le sol de restant a souscrire; 1 'Ordonnance-loi 81-010 
article 13 reservant a l'Etat le droit de participer au Capital jusau'a 50 ~. 

La position d'EFI est de ne pouvoir accepter cette disposition que jusqu'a con­
currence d'une participation maximum de 15 ~de la Republique du Zaire car EFI ne 
peut admettre que lors de chaque augmentation de capital~ la proportion de sa 
participation soit remise en cause. 

Or, l'intention des parties est dP ~roceder a des augmentations successives du 
capital, celui-ci etant fixf au depart a 3 millions de zaires et pouvant etre 
ensuite augmente jusqu'A 10 milliards de zaires fur et a mesure de la r~alisation , 
de l'investissem~nt, pour financer celui-ci. 
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EF: a re~~s une contre-proposition pour les artic1es i, a1ineas 2, 3 et 4. et 5. 
a:~r~a 2. e~~~ina"t le premier drcit ~referentiel ou'elle est pr~te a recc~naftre 
au :a1re jusGu'a ce que la participation de celui-ci atteigne 15 ~. 

La ZOFI examinera avec l'Administration Zairoise concernee les propositions a for­

r.n.;"er, qui =ose~t 1es questions suivantes : 

1. Quels apports P.i numeraire elle est disposee a effectuer au depart et 

ensuite, au cours de l'execution du projet? 

2. Quels apports ~n nature elle est disposee a effectuer et comnent ceux-ci 

pourront etre valorises ? 

Les apports en nature peuvent etre de deux types : 

- le terrain et les droits de passage et d'implantation des installations 

de transport et de chargement de 1
1

a1T111on~ac; 

- 1e "Good Will" se definissant ici sur le !"lan theorique comne une contre­
valeur des infrastructures que le Zaire rea1is~ra et des privileges et 

avantages .qu'il accordera a l'investisseur. 

La mise au point du Protocole d'Accord requiert a cet egard qu'une position soit 

arretee par le Zaire et negociee avec EFI. 

4. 
Le texte du Protocole d'Accord, dont de nombreus~s clauses avaient deja 

recueilli 1'ac~ord des parties, a fait l'objet d'un reexamen et l'ensemble de ses 

dispositions est repris dans le document joint comne annexe 3. 
Ce document a recueil1i l'accord des parties al 'exception des points enume~es 
ci-dessous dont le reglement depend de l'agrement des Autorites zairoises ~om-

petentes. 

a) Article 6.7 - Regime des changes. 
Des demarches en vue de regler cette question ant ete menees ~ar la 

...... -. 
" -

aupres de la Banque du Zaire. 
Celle-ci, apres examen, a emis une lettre datee du 2 mai, dcnnant ses 

premieres considerations. 
Ce document joint comme annexe 4 a ete remis a EFI pour examen et 

com.'!!~nta ires. 



. , 

ti 

ti 

.. 

II 

II 

II 

.. 
.. 

4/ 

Les cormientaires d'EFI sont les suivants : 

1) I1 n'est pas ~uestion que la Banque du Za1re dcive ~i;~~r e :~::~c:!e 
d'Acc0rd. Cependant, selon 1es termes de 1 'artic1e o.? du ~r~tccale 
d'Accord, des que EFl-ZAIRE est constituee, le Zaire, en tant aue 
signataire du ~rotocole, tlfera en sorte que la Banque, sig'."e le cor::rat 

2) 

donne en anne~e Sau Protocoletl . 

Repondant aux points soulev~s aux ~ages 2 et 3 de la lettr~ de la 

Banque du Zaire {annexe 4 de ce Rapport) : 

a) EFI est d 'accord avec 1 e point mentionne et 1 es tlat-:en:b ~:.ie" 4) 

et 5) ont ete modifies; 

b) EFI admet qu'il est important d'eviter qu'EFI-ZAIRE ne soit anenee 
A payer une relllJneration pour des services prestes en f aveur des 

actionnaires; 
c} cFI est d'accord sur ce point et la disposition {anc~en atte~du que 

7} ) a ete supprimee; 

d) EFI ·acce;::te les observations de la Banq:.ie du ZCii're et la phrase 
"pour autant que les avoirs en ~evises de EFI-ZAIRE s'averent 

insuffisants" a ete ajoutee A la fin de cet article; 

e) Il n'est pas question que l'Article 3.02 puisse concerner la Banque 

du Zaire; 
f) Les articles 4.02, 4.03 et 4.04 ant ete elimines et une refonrulation 

de 1 'article 4.01 est proposee. " 

EFI a remis A la ZOFI un nouveau projet de l'annexe 5 au Protocole 

date du 6 mai 1985 (annexe 4 Ace Rapport). 

b) Article 15 - L'exoneration des sous-traitants etrang~rs d'£F!-ZAIRE au 

Zaire de la contribution sur le chiffre d'a~faire. 
Cette exoneration est effective pour les biens en vertu de 1 'article 
20 de 1 'Crdonnance-Loi 81-010; el le n'est p?.s abso1ument ce~taine 
pour les travaux et services et ce ~oint devrait etre verifie. 



c) Le regime fiscal 

Article 6.6.b. taxation des benefices. 

EFI desire : - que les benefices imposables soient determines apres 
application d'un taux d'amortissernent ne depcssant 
pas 10 % et co111T1encant seulement a oartir de la 

7ieme annee de production; 

- la garar.tie du maintien du taux de taxation a 50 i; 

- la ~ducti~n de 70 i de la taxe de la 7ieme a la 
15ieme annee, au lieu des 50 % prevus par la loi; 

- la reduction de 55 % de la 16ieme a la 30ieme, au lieu 

des 25 ~ prevus par la loi. 

Article 6.6.c. 
L'exoneration de la contribution exceptionnelle sur les remunerations 
du personnel expatrie, sans limite dans le temps. (la loi limite cette 

exoneration a la du~e de la construction de 1 'usine). 

Article 6.6.d. 
L'exoneration de la taxation des dividendes sans limitation dans le 
temps. (la loi ne ~·accorde totalement que pour 6 ans et partiellement 
ensuite de la 7ieme a .a 1Sieme annee (50 %); Elle est par la suite 
ramenee a 25 i seulement en cas de reinvestissement au Zaire). 

Article 6.6.f. 
L'exoneration de la contribution sur le chiffre d'affaire a 1 'interieur, 

(non prevu par la loi). 

Ces differentes exonerations ne sont pas prevues par l'Ordonnance-~oi 
81.010 et leur octroi demanderait une decision legale appropriee. 

d) Article S.5.b Exclusivite 

La ZOFI souhaite rediger cet article corrne suit : 

Le droit exclusif de convnercialisation de l 'anrnoniac electrolytique 
produit sous le regime de la ZOFI dans l'aire geographique de la Zone 
Franche d'lnga et a l'exterieur du Z~ire, A partir du Zaire. 
EFI n'accepte pas l'adjonction des t£·-es " .•• electrolytique produit 

sous le regime de la ZOFI ". 



" 

II 

II 

II 

" 

II 

II 

II 

II 

b/ 

S. EFI justifie sa d~mande de modificaticr. du regime fiscal par les 

rr.~:~fs suivants : 

a: 7a~ation des Ser.efices 

(------------------------------------------------------------------------------) ( SERvICE DE LA cmnr::Si.:7:~·~ RATIO ) 
( OETTE PROFESS~ONNE~~E !moot ) 

DETIE ) :(principa1 ~t ir.:e-
: rets de la 7ie!!:e (rnilliC"'S Ce 5) { ., ) )) 
: a la t2ieme annee) 

{ ) 
{ : mi 11 ions de S : : ) 
(-------------------:--------------------:------------------:------------------) 
( ) 

( CONDITIONS PREVUES: ) 
( PAR L'OROONNANCE- } 
( LOI OE LA ZOFI 181.3 101.2 56 ) 
( (Voir simulation ) 
(1) : : : ) 

(-------------------:--------------------:------------------:------------------) 
( ) 

( CONDITIONS PROPO- ) 
( SEES PAR EFI ) 
( (Voir simulation 181 ·3 60.7 33 ) 
( 2) ) 
( ) 
( ) 

Un ratio de 56 i (Impot/Oette) nous para1t excessif pour ce genre 

de projet; la reduction de ce ratio A 33 i permet de degager des cash flows 
superieurs, d'ou une reduction correspondante des risques encourus par les 

creanciers. 

b) Amortissements 

Si les amortissements etaient deduits, pe~dant la periode d'exonera­

tion, a partir de la 1Sieme annP.e d'exploitation, 1e revenu imposable serait 

esai aux recettes brutes de 1 'entreprise. Ceia au~~e~:~rait ie fardeau fiscal, 
d'environ 60 millions de ~o11ars, ce qui greverait :c~siderablement le taux 

de rentabilite du Projet. 
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c. ~utres Exe~otions 

Les sir.ulations 1 e! 2 ci-joir.te~ ~on:rer: un taux de rentabilite 

interne du capital investi {"Project DCPJE"} de l 'ordre de 21 a 22. ~. ce 
q:..1 represer.te un niveau :r.ar~inai ;;c;,;1- ::::~rei- 1e:s investisseurs, tout en 

assurant des recettes consiafrab1es ~ ~~ ~.:i.~L. 

Nous nous soiTllleS efforces de maintenir en equilibre raisonnable 

entre les benefices de l 'entreprise et les rent:-ees en devises au Zaire, 

en combinant la tarification electrique et le regime fiscal de EFI-ZAIRE. 

Par ailleurs, il est noter qu'un fardeau fiscal plus lourd com­

promettrait le seuil minimum du prix de 1'anmoniac permettant de maintenir 

·1 ·usine en production dans l 'eventua 1 i :e d 'un effondrement du marche." 

6. Renseignements demandes par l 'article 7 de l 'Ordonnance-Loi 81/010 

Article 2.2 

Se referant a l'article 2.2. qui definit le Feu Vert, la ZOFI souhaite 

qu'il y soit precise: 
" C'est a ce moment que les renseignenents requis par 1 'article 7 de 

l 'Ordonnance-Loi 81/010, non encore ~recises, seront determines et 

soumis a l'approbation de la ZOFI." 

EFI reconnait le principe de cette obi igation. EFI et ZOFi sont par ailleurs 

d'accord sur la necessite que 1a fo~uia~~~~ def~nitive de celle-ci 

exclue qu'une approbation ulterieure puisse ~ner la realisation du 
Projet ou mettre en cause 1es dispositions ju Prctocole d'Accord. 
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7. Infrastructures 

EFI a remis une proposition de ~ex:e ::~r 1'annex~ 4 au Protoco~e 

d'Accord : "Termes de reference pour 1e ra;::oort d'infrastructure. 

Ce texte est joint a ce rapport corrme anne:-.E 7. 

3. Fourniture de l'electricite 

Les termes d'un projet de contrat de 7ourniture de 1 'electricite ont 

ete discutes par les parties. Ce document requiert cependant encore un examen 

comp 1 ementa ire. 

9. Conclusion 

Il resulte de ce rapport que de nombreux points du Protocole d'Accord 

et de ses annexes ont recueil1 i l 'accord :es par:ies. 

11 demeure cependant entendu que les parties ne seront reciproquement 

engageesque lorsque la totalite des dispositions du Protocole d'Accord et de ses 
annexes aura leur accord et que, pour ce qui concerne la ZOFI. le Protocole d'Ac­
cord aura ete approuve par une Ordonnance du Presirlent de la Republique, confor­

rnement a 1 'article 6 de l'ordonnance-loi 81~010. 

la ZOFI va poursuivre avec les differentes Autorites de la Republique 

du Zaire concernes par les questions en suspens, la recherche de solutions suscep­

tibles de recueillir 1 'accord des parties. 

La ZOFI compte que ces solutions pourraient etre nro~osees pour le 15 

juillet 1985 dars un document qui serait remis vers cette date a 1 'Ambassade du 

Canada a Kinshasa po:.1· transmission a EF:. 
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Si;ne en deux exemplaires originaux a Kinshasa le 7 Mai 1985, 

~hacune des ~arties recevant 1 'un des exemplaires originaux. 

:. F I 

Z 0 F I 

A.K. STUART. 

President. 

MIBULUMUKINI-na-MBEKA) 
Administrateur General. 
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REPUBUQL'E DU ZAIKE 

ZONE FRANCHE D'INGA 
~ Z2Fi ~ 

ADMINISTMTION GENERAL£ 
J.P.7419 

~INSBASA I 

opprecio~ion de l'Etud~ 
de faisobilite. 
- - - - - - - -

rm""'ua. 1. 0 8 AVR. 1985 

N° 223/ Lfl3 /NDS/MM/85.-

A r•onsieur Alexander K. STUART 
Presiden~ d. ELEC"rRO-FERTILIZ=:RS 
INTERNATIONAL CORPO~ATION 
122 THE.W£ST MALL 
=:T09ICOKE/CY.:TARIO 

: t.. t! A D A 

~·onsieur le President, 

J'oi l'honneur de vous expedier en 
annex£ les opprec1o·ior.s de lo :o.=-I sur i·~~ude de ~oisobilit~ 
d'une uni~e d~ produc:ion d'or:monioc ou ~otre que vous aviez 
SOUMiSe 0 mon odminis~ration en vue de votre Ogrement OU regime 
de lo Lone Fronche d'Ingo oinsi que lo reponsc a votre telex 
du 4/12/84. 

n eff~~. apres analys~ par mes ser-. 
vic~s de l'Ctude, j'oi l'honneur d~ vous faire savoi~ que no~s 
ovons apprecie dons l'ense~blc le niveau d~ celle-ci et que 
nous sorMles pr~~s u l'accep:er moyennon~ les quelques modifi­
cations ~cnont cornp~e. bien so~. dP. nos remorques ~t souhaits 
join:s en onnex~s 1 e~ 2, tout en etan~ prlts a discuter avec 
vous ace sujet. 

~u rest~, j~ suis convoincu qu•en­
Sc~cl~ nous allons occ~ler~r l~s negocia~ions ofin que nous 
puissions obou~ir ~ quelque chose de concret cons les m~illeur~ 
dilois. 

·:~-

1-: u i llez --ogre er, i-.onsieur l'? Pre­
sid~nt, l'gxprr;ssion de ma considera~ion distinguee. 
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223/NDS 

Annexe n° 1 A la lettre du 6 Avril 1985. 

5/4/85 

Demandes de modifications de l'etude de faisabilite soumise par EFI 
-------------------------------------------------------------------

COUTS D'INVESTISSEMENTS ET D'EXPLOITATION 

Co11111e le fait remarquer i'~t~de de faisabilite (page 40), uncertain nom­

bre de couts sont exclus de l'estimation, ce qui est susceptible de modifier les 

resultats de l'etude de rentabilite. 

Il fau~ done refaire une etude detail lee et exhaustive des couts d'inves­

ti~sements, accompagne d'un tableau recapitulatif precis et complet, par postes 
de depenses principaux et, pour un poste de depenses donne, par natures de depenses 

principales, en distinguant de plus : 

- Les couts de l'installation de l 'usi~e qui sont a charge d'E.F.I., qui 

doivent etre pris en compte sont : 

- le terrain y compris son amenagement; 

- les batiments de service de l 'usine : 

- Bureaux 
- Laboratoire 
- Ateliers d~ maintenance 
- Electricite de chantier 
- Ateliers mecaniques 

- Magasin. 

L'equipement de batiments, magasins, ateliers et nota1T1T1er.t 1~ fourni­

ture de 1 'equipement necessaire a 1 'entretien futur de l'~sine - camion~ - grues 

etc ..• ainsi que l'equipement telephonique, telex, radio • 

. . . I . .. 
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Les equipements sociaux, aussi bien ceux qui sont propres A l'usine: 

Service ~dical / Paste de secours, cantine - que ceux qui peuvent etre neces-

saires eventuellement : 

- les equipements de securite; 
- les royalties et licences eventuelles dent le montant 

devrait etre specifie; 
- les depenses de mise en route. 

Il existe en outre d'al!tres postes de depense dont il n'apparaft pas 

clairement s'ils sont ou nor inclus, tels que : 

- les frais de fonnation du personnel; 
- les depenses de fonctionnement de la societe pendant 

toute la duree de la construction; 
- les depenses de contr6le, recette, reception, etc ••• 

Bien que la proportion d'imprevus soit relativement importante et peut 

done inclure certaines de ces depenses, un bilan precis devrait etre fait. 
Les couts d'equipernent qu'E.f.I. doivent prendre en compte pour l'insta1lation de 

l'usine d'a1T1110niac des elements de reserve necessaires : 

- un cornpresseur d'hydrogene de type A piston; 
- une pompe d'envoi d'&rrmoniac au stockage; 
- un compresseur d'air instrument et dessication; 

- un adoucisseur d'eau. 
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223/NOS 

Annexe n° 2 ~ la lettre du 6 Avril 1985 

SOUHAITS D'APPROFONDJSSEMENT OE L'ETUOE 

DE FAISABILITE SOUMISE PAR EFI. 

5/4/85 



MARCHES POTENTIELS POUR LE PROJET EFI - ZAIRE (§.22 pp. 16 A 18) 

En excluant A juste titre le marche asiatique (sur leauel il para,t A prio­

ri difficile de concurrencer les usines du Mayen-Orient ou l 1 l11donesie) on envisage, 
d'apr~s des etudes anterieures. de desservir les march~s d'Afrique, d'Europe (France.­
Espagne) et d'~rique du Sud (Bresil) pour lesquels, par extrapolation de consorrma-
tion 1985 (dejA elles-memes estimees), on esp~re des importations comprises en 1985, ' 

en milliers de t/an, entre 

- Afrique 510 - 725 .:ontre tnvir~n ·150 a 283 actuellement i 

- Europe 1.090 - 1.215 contre environ 850 actuellemen.t; 

- Amerique du Sud : 325 contre quantite variable. 

La production d'une unite de 1.000 t/j au Zaire repres~nterait en 1995 
18 i au r.laximum de ces marches. Cet inventaire de marches parait optirniste, car i1 

admet ~es taux de croissance eleves. et tend A considerer colll'le decoulant d'une 
croi~sance continue des importations occasionnelles (Bresil en attente demise en 

route de l'usine Arancaria). 

11 serait souhaitable de prendre en consideration les marches captifs 

pour lesquels 1 'approvisionnement en provenance d'autres projets est susceptible 

de faire concurrence au projet du Zaire. 

COUTS OE TP.ANSPORT 

11 serait souhaitable de donner egalement les couts de transport de Moanda 

vers les autres pays, cette implantation de l'usine a MOANOA - BANANA pennettant 
l'acces de navires de grandes tailles (d'au moins 15.000 t.p.1.) pennettant ainsi 
une reduction des couts unitaires de transport et rendant. par la merne, 1 'arrvnoniac 

plus competitif • 

. .. I . ... 

(1 

~ 
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COUTS D'EXPLOITATION 

11 est souhaitable de faire une etude detaillee et exhaustive des couts 
d'exploitation, celle presentee dans l'etude etant, A notre avis quelque peu som-

maire. 

PRIX DE VENTE OE L'AMMONIAC 

Il est souhaitable d'annexer Al 'etude des tableaux comnentes relatifs 
aux prix F.O.B. et C.I.F. de l'anmoniac dans le Monde, accompagnes d'appreciations 

sur l'evaluation passee et previsionnelle (10 A 20 ans). 

Les marches de 1 'a1iltloniac sont en effet caract~~ises par d'importantes 

fluctuations qui r~sultent de la combinaison complexe dt multiples parametres : 
(loi 11u marche, prix de 1 'energie, technologie de production, vente ~des prix 
marginaux par les producteurs qui utilisent un gaz fatal associe). 

En outre, les frais de comnercialisation de 1 'anmoniac doivent etre evalues 

et figurer dans l'etude. 

QUESTIONS SUR LE PLAN TECHNIQUE 

Sur le plan technique, il serait souhaitable que les diverses questions 
posees par nos techniciens, et retenues COllllle pertinentes, puissent recevoir une 

r~ponse de confinnation ou d'information. 

11 s'agit dans les grandes lignes 

- de la formation initiale du personnel; 

- de dimensionnement des filtres A liquide riche en 
oxyg~ne, compte tenu de l'approximite de l'installa­
tion ~ une raffinerie et A une unite d'electrolyse 

d'aluminium; 

- des precisions sur le degaseur A prevoir dans le 
circuit de synthese d'eau d'alimentation de chau-

diere. 
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4/4/85 

Annexe n° 3 a la lettre du 6 Avril 1985. 

REPONSE AU TELEX D'E.F.I. DU 4/12/84. 
------------------------------------

Me referant a votre me~sage telex du 4 Decembre 1984 et vu ma lettre 

n° 223/0033/SG/KB/85 du 10 Janvier 1985, j'ai 1 'honneur de YOUS faire parvenir 

le complement d'infonnation suivant sous pli : 

12 un graphique officiel sur les releves du mouillage de 1905 a 1984. 

Ce document donne le tirant d'eau et le cubage de sable drague au cours de cette 

pfriode. 
De pl us, 1 e groupement "Tractione 1 Electrcbel Ens ineering et Intemationa 1 Marine 
and Dredging Consultant" vient d'elabor~r une etJde sur "l 'amelioration des con­
ditions de navigabil ite du bief maritime du fleuve Zaire", financee par la Banque 

Mondiale. 
Ce document non encore approuve par la Regie des Voies Maritimes n'est malheureu-

sement pas encore disponible. 

22 une photocopie du Schema General de distribution de l'energie elec­

trique a partir d'Inga. 

32 quelques photocopies du depliant technique sur Inga dont 1 'original 

est malheureusement epuise pour le moment. 
Ence qui concerne la fiabilite du reseau, nos ingenieurs ont eu 1 'occasion de 
proceder a l'examen des conditions dans lesque1les celle-ci s'effectue a la Su­

criere de Kwilu-Ngongo et aux cimenteries CIZA et CINAT. 

La conclusion essentielle qui ressort de cette etude c'est que les con­

ditions actuelles de l'alimentation des industries existantes sont tout a fait 

differentes de celles qui sero~t les votre$. 

. .. I . .. 
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En effet, ces industries sont soumises a des perturbations acceptables provenant 

principalement : 

- de l'etat actuel de certaines lignes et reseaux de distri~ution 

secondaire qui necessiten~ une rehabilitation; 

- de la pollution des isolateurs provoques par les cimenteries. 

oar centre, il est essentiel de souligner qu'en dehors de ces perturba­

tions inherentes aux reseaux secondaires, la Centrale d'Inga fonctionne avec une 
tres grande regularite, un seul black-out total n'ayant ete enregistre qu'en 1984. 

Vous pourrez done compter sur la fiabilite du reseau haute tension INGA -

BOMA - BANANA. d'autant olus que les investissements futurs inclueront les moyens 

d'er:tretien et de reparation de ces lignes. 

42 Enfin, le 14 apports:Jr le sol de KUNGU n'est malheureusement pas enconre 

disponib1e. 



Electro-Fertilizers International Corporation - Za1re, en abrege 

II EFI - ZAIRF " 
Societe par actions a responsabilite limitee. 

A C T E C 0 N S T I T U T I F 

Les ~oussignes ont decl~re dresser par le present acte les statuts d'une 
Soci_ete i:;ar Action a Responsabilite limitee, de droit za1rois, qu'ils 

declarent avoir arrete conme suit : 

I. La Republique du Za1re, representee par 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

' residant a 
, de national i te 

' residant a 
• de nation a 1 i te 

' residant a 
, de national i te 

' residant a 
de nationalite 

' residant a 
, de na ti ona 1 i te 

• ne le 

• ne le 

' ne le 

, ne le 

, ne 1 e 

represente par Monsieur , Monsieur 

, Monsieur 

Monsieur 
et le Citoyen 

de Monsieur 
indique a l'acte notarie ci-apr~s. 

, Monsieur 

, Monsieur 
, tous representes en la personne 
, comparaissant aux presentes colTITie 



STA TUTS 

TITRE I Fonne - Denomination - Siege - Objet - D 
----------------------------------------

Article 1 11 est constitue, sous reserve de l'autorisation du 
President de la Republique, une Societe, regie par 
la legisl3tion en vigueur en Republique du Zaire; 

Article 2 

Article 3 

Elle est denolTITEe Electro-Fertilizers International-Zaire, 

en abrege "EFI-ZAIRE". 

le Siege est etabli a Kinshasa, residence la Baie, 
Il peut etre transfere en to~t autre endroit de la 
Ville de Kinshasa par simple decision du Conseil 
d'Administration, ou en tout autre lieu de 13 Republique 
du Zaire en vertu d'une decision de 1 'Assent 1 ee genera le 
des actionnaires prise dans les conditions ~ scrites 
pour les modifications aux statuts. 

le Conseil d'Administration peut decider d'etablir des 
sieqes d'exploitation, des succursales en Republique 
du Zaire OU a l 'et ranger. 
Tout cha"lgement du Siege social est publ ie au "Journal 
Off1cie1 de la Republique du Zaire par les soins du 
Conseil d'Administration. 

a) La Societe a pour objet de construire ou de 
fair~ construire, des usines d'Anlnoniac, de les exploiter 
et d'accomplir toutes operations de nature A favoriser la 
realisation de cet objet social. 

Elle peut en consequence, soit en Republique du Zaire, 
soit A l 'etranger, faire des operations confonnes A 
l'objet social de nature a favoriser la realisation de 
celui-ci, et faire toutes operations de caractere industriel, 
convnercial ou financier, de nature riobiliere ou i1T1110biliere, 
ayant un rapport direct ou indirect avec son objet ou pouvant 
en faciliter la realisation ou en assurant le developpement. 



Article 4 _ 

- 3 -

b) l'Assemblee f.enerale pourra etendre 

l 'objet social dans les cxnlitials prescrites po.ir 

les m:xlif icaticns des statuts. 

a) La Societe est CXZlStituee (Dlr une duree de 

trente ans. Elle prendra ef fet a la date de Sal auto­

risaticn par le President de la RepubliquKdu Za.Ire. 

b> r.a auree ae la Societe ·IXJllIT'\ ~tre prorogee 
suivant les fornes prevues pour les no:ti.ficatial des 

statllts. 

c) La Societe peut ~tre pro:rcqee successiveient 

cu dissa.ite par anticipatioo ~decision de l'Asseut>lee 

Generale delwerant dans les fornes requises pour les 

ncxiifications aux statuts, et ircyennant agrEnent du 

?resident de la Republique du Zaire. 

TITRE II : capital Social - Actioos - Ci>ligatioos 

Article 5 : Le capital social initial est f.ixe a trois millioos 

(3.000.000) de za.Ires. I1 est represente par (a) soixante 

quinze actions dencmnees actions "A" d'une valeur naninal.e 

de trente mille (30.000) za!res chacune, portant les 

ruureros 1 a 75, entieranent sa.iscrites, et lwerees en 

rumeraire ; (b) qu.i.Q.ze (15) actions dencmnees actions "B" 

d 'une valeur naninale de trente mille (30 .OOO) zaI:res. 

chacune, portant les numeros 76 a 90, entierement srus­

crites et lwerees en nurrera.ire ; et (c) dix (10) actions 

cMnc:rrmees acticns •c• d'~ valeur naninale de trente 

mille (30.000) zaires chacune, portant les ~ 91 a 
100, enti~t souscTites, et libenes en ~ra.ire. 



.i:rticle 6 

- .. -

1. EFI souscrit un capital de deux millions deux cent cinquante 
mille (2.250.000} zaires et se voit attribuer soixante quinze 

(75} actions "A". 

2. La ~publique du Za1re souscrit un capital de quatre cent cin­
quante mille (450.000} za1res et se voit attribuer quinze 

(15} actions "B". 

3. EFI souscrit un capital de trois cents mille (300.000} zaires 

et se voit attribuer dix (10) actions •c•. 

Le Capital social initial est entierement souscrit et libere de 
sorte que ia sonme de trois millions (3.000.000.) de za1res se 

trouve des a present a la disposition de la Societe. 

Le Capital social pourra etre augmente jusou'a concurrence de 
dix milliards (10.000.000.000.} de za1res par decision de 
1 'Assel!Dlee Genera le. Seules les augmentations au-dela de l~ 5orlllle 
ci-dessus et les reductions du C~pital social necessiteront 
l'approbation du President de la RPpublique du Zaire. 

ArticlP 7: a} Sauf decison contra ire de 1 'Ass~mblee GeneralP, lPs nouvelles parts 
sociales seront offertes par preference aux proprietaires des 
parts existantes au jour de l'emission, au prorata du nombre de 
parts appartenant a chacun d'eux, dans les details et aux conditions 

fixes por le Conseil d'Aoministration. 

Tnutefois, en cas d'au9mentation de capital, et avant de donner 
9reference a tous les autres proprietaires des parts, preference 
sera donnee d'abord a l'Etat zairois qui pourra augmenter ses parts 

ou non. 

b) Le Conseil d'Administration a, le cas echeant, la faculte de passer 
avec des tiers, aux clauses et conditions qu'il fixera et ou'il 
conlflJniquera apres accord de 1 'Etat zairois, des contra ts destines 
a assur~r la souscription de tout ou partie des parts a emettre. 



Article 8 
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c) Les titres ncuveawc,qui · seraient. eventuellement cries en 

representaticn d'une augirentation du Capital initial, ne 

sercat cessibles qu'apres la date de l'autorisati~ du 

Clef de l 'e'tat! qui serait reql!~ ~ leur creatial • 

d) Ta.ls titres IOIVeaWC sercnt naninatif s et nential de leur 

nature, de la date de leur creatioo et des cxniitioos pres­

crites pour leur cessicn sera faite sur le registre et sur 

les certif icats d' inscription. 

Les premieres inscriptions naninatives se foot aux frais de 

la Societe. Les transferts d'inscriptioos naninatives s'ope­

rent aux frais des p.rqirietaires. 

Toutefois, en cas de sorti.2 d'un associe, de la SOciet.e, 

et avant taJt trarl!ifert d'actions lais~s par l'a."lCien 

3SSOCie• preference sera donnee a l'Etat zairois qui devra, 

dans les trois nois, se prax:n::er sur l 'acoeptaticn 0.1 non 

de ses actialS. 

Article 9 a) Les awels de fends sur les acti.oos nan entierement li.berees 

lors de leur souscripticn sent faits par le COnseil d'At:ini­

nistraticn, qui en fixe l'epcxiue et le IIQ'ltant dans un avis 

donne par lettre rea:mnandee, au roins troi s moi s a 1 'avance. 

b) L 'actiaulaire qui, apres W'1 preavis, est en retard de satis­

faire a twt awel de fonds sur les actions, doit bcnifier a 
la 5ociete les inter~ts aux taux determines par le COO.sell 

d'Administraticn, a dater du jour de l'exigibilite du ver­

senent. 
Taus les droits attaches au titre restent en suspens jusqu'au 

jcur du paienent du pri.nci.pa.l et des interfts • 



c) Le Cooseil d'Admini.straticn peut en a.it.re, apres un seccni 

avis ~par lt:ttre ~et reste sans resultat 

perdlnt un nDis. prcn::noer lei. decheance de l 'act:ioonaire 

et faire vendre ses titres en tolrse 01 hors bOlrse, le talt 

sans prejudice aux droits de lui rklaner le m:ntant cb1 01 a 
devoir, ainsi que tais les dama._~s et intedts tNen.tuels. 

d) Le Cooseil d'ldnini.straticn peut autariser les actiamaires a 
l~ leurs titres par anticipaticn ; dans ce cas, il deter­

mine les conditicns auxquelles les versesrents antic~s 5a'lt 

admis. 

Article 10 :a) La propriete des acticns nc:rninatives s'etablit par une ins­

cript\oo sur le registre des acticns roninatives tenu au 

Si~ scx::ial. Des certificats oonstatant les inscripticns 

rx:minatives sent delivres aux actioonaires ; ils sait si~s 

par deux administrateurs cu par un administrateur et un del~ 

special du Conseil d'Administratioo. 

b) Talt actioonai.re n 'est respoosable des engageirents de la 

Societe que jusqu'a CCllCUl:reilCe du roontant de sa sc:uscriptioo. 

c) La propriete d'une actial enp:>rte de plein droit l'adhesicn 

aux presents stat:uts et aux decisicns de l'Asserrt>lee ~ale. 

d) Les droits et obligaticns attaches a un titre le suivent en 

quelque ma.in qu 'il passe. 

Article 11 a) I.es actes relatif s a la cession des actions r.entionneront 

leur nature, la date de leur creaticn et les conditialS 

prescrites poor leur cession. , 
Tcute cessioo des actials sera i.nscrite sur le registre. Elle 

s'opUel"a par une declaraticn de transfert, ratifiee et 

sigriOO p:ir le cedant et le cessioMa.i.re cu par leurs f ~s 

de p:Ml(>ir. 

b) AL1cun transfert d'actioos nai entiUe!nent l.il::erees ne peut 

avoir lieu, si c:e n'est en vertu d'Wle dkisioo speciale poor 

chaque oess.ial, du Cmseil d'Adrninistrat.ial et au profit 

d'un c:essionnaire agr9' par lui. 
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c) Les actioos, titres cu parts ~ficiaires, quelle que soit 

leur derx:rninatioo, representatives d apports autres que des 

apports en 11Jlt2rai.res, de nBle que trus titres cx:nferant 

direct:enent droit a oes actials, ne sont n6;ociables qaie 

d.ix joJrs apres la plblicatioo du bilan p::>rtant sur le deu­
xiSle exercice suivant leur creatioo. 

Jusqu'a l'expiratial de ce delai, leu.r cession ne peut 4!tre 

faite que par acte plblic al par krit sous seing prive, 

signif ie a la Societe dans le rois de la cessioo, le toot 

SC1lS ~i.ne de nullite. 

Article 12 : La Societe ne .recx:mla!t, en ce qui ronceme l 'exercice des 

droits acoordes aux actiCllnaires qu'un seul. proprieta.ire pair 

chaque titre. Tous les ooprq>rietai.reS d 'une act.icn al toos 

leu.rs ayants droit ft!ne usufruitiers et nus proprietaires, 

sont tenus de se faire representer aupres de la Societe par 

une seule et itete persalne. La Societe peut suspendre 1 • exer­

cioe des droits afferants a oes actions jusqu'a ce que oette 

persanne soit designee c::x:mte etant, a Sal egard, proprietaire 

du titre. 

Article 13 Les heritiers, creanciers, representants al ayants-droit d 'un 

p::>ssesseur d • actiais ne peuvent, scus quelqt~ ~etexte que 

ce soit, provcquer l 'appositioo des scelle·?: s1..ir les liVr-es, 

biens et marchandises al valeurs Gle la Societa , trapper ces 

demiers d'opposition, demande de partage al la liqu.i.datioo 

du fax.is social, ni s • inmi.scer en rien dans sai administratioo. 

Ils doivent., pour l 'exercice de leurs droits, s 'en rapporter 

aux bilans sociaux et aux decisions du Cooseil d'Administratial 

et de l'Assent>lee Ghlerale. 

Article 14 : La Soci.ete, par <Mcisioo du Ca'lSeil d'Admiru.stratial, peut 

c:Rer al 6nettre des obl.igati.als et/al des bells de caisse. 

Le Cooseil d'.Administratioo ~termine le type et le taux 

de l'inte~t, le rrcde et l'epoque de l'arrortissenen-; et du 

renb:urserrent des obligatioos et bans de caisse, les garanties 

¢iales qui seraient affectees a ceux~i, a.insi que trute 

autre cx:niltioo de leur creatial cu enissioo. IA!s obliqatials 

ou bc:ns de caisse au porteur !alt s.ignes par deux adminis­

trateurs qui peuvent y ap(X)&er leur _griffe. 
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TITRE III Administration - Direction - Surveillance 
-----------------------------------------

Artkle 15 a) La Societe est admrnistree par un Conseil d'Administration 

compose initialemert de cina meni>res. 

Article 16 

Le nombre des administ~at~~rs peut etre reduit au moins l trois 
ou augmente au plus l douze par decision de l'Assenelee Generale. 

Les administrateurs, qu'ils soient actionnaires ou non, seront 
elus pour une per~ode de trois ans par 1 'Assent>lee Generale et 
seront revocables par celle-ci. Les fonctions des administrateurs 
sortants prennent fin innediatement apres l'Assent>lee Generale 
Annuelle. Suivant 1 '.1!xpiraticn fiP. leur !'2ndat, les administrateurs 

sont reeligibles. 

b) En cas de vacance d'un siege d'admfristrateur, par suite de dec~s. 
demission ou autre cause, les ment>res restants du Conseil d'Admi­
nistration peuvent pourvoir proviscirement au remplacement jusqu'a 

la prochaine Assent>lee Generale qui procede au rernplacement 

definitif. 
Tout admini-strateur designe dans ces conditions ne sera n~ que 
pour le temps necessaire A 1 'achevement du mandat de l'administra-

teur qu'il remplace. 

Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la Societe, mais ils sont respon­
sables de l'execution de leur mandat et des fautes c01T111ises dans 

leur travail. conforn~ent a la loi. 

Article 17 a) Le Conseil d'Administration nonwne, parmi ses membres. un President 
et peut nonmer un ou plusieurs Vice-P~sidents. 
Il peut choisir un comite de direction com~ose d'actionnaires ou 

non, comite dont il determine les pouvoirs. 

b) Le Conseil d'Administration peut, en outre, deleguer la gestion 
journatiere de ta Societe Aun ou plusieurs administrateurs-dele­
gues, charges de l'execution des d~cisions du Conseit, confier ta 
direction de t'ensen-~le ou d'une branche speciale des affaires A' 
un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associes 
ou non, et deleguer l tout mandataire des pouvoirs speciaux 

detennines. 



Article 18 

c) Le Conseil detennine les pouvoirs, les attributions, les appoin­
tements ou indemnites des personnes mentionnees au paragraphe qui 

prec~de. Le Conseil J>-~ut revoquer en tout temps la ~cision qu'il 

a prise a cet egard. 

le Conseil d'Administration se reunit, sur convocation et sous la 
la presidence de son President ou en cas d'empechement de celui-ci, 
d'un Vice-President ou, a 1eur defaut, d'un admi~istrateur designe 

par ses coll~gues. 
le Conseil d'Administration peut se ~unir l t.out moment sans con­
vocation prealable si les administrateurs.sont tous presents ou 
representes. Il doit etre convoque chaque fois que l'interet de la 
Societe 1 ·e~ige et chaque fois que un tiers des administrateurs au 
moins le demande. Les reunions se tiennent au lieu indique dans la 
convocation, qui doivent donner un p~avis d'au moins quinze jours 

francs. 

Article 19 a) Le Conseil d'Administration ne peut deliberer et statuer valablement 
que si la majorite de ses l'lembres est presente ou valablement repre-

sentee. 

b) Tout administrateur. empeche ou absent, peut donner par ecrit ou 
telegranme, a un de ses collegues du Conseil, mandat pour le repre­
senter l une reunion detenninee du Conseil et y voter en ses lieu 
et pl~ce._ Le r.iandataire sera aans ce cas, au point de vue du vote, 

repute present. Un r..ar.da ta ire r.e :>eut representer plus de deux 

a<!r.iini strateurs. 

c) Le Conseil d'Administration peut proceder par voie de resolutions 
ecrites. En ce cas, la resolution est presentee par le President 
avec le Contre-Seing d'un administrateur. Elle est ensuite adressee 
l chaaue admioistrateur qui fait connattre sa posit.on par ecrit ou 
telex. lorsqu'elle reunit 1 'approbation de 1~ majorite des membres 
du Conseil. elle a le meme effet que les resolutions prises au Conseil. 

d) Toute decision du Conseil est prise l la majoriti simple des admi­
nistrateurs presents ou representis. En cas d'~qali~ de voix, la 

voix du President prevaut. 
Tout administrateur qui a un interet personnel contraire l celui de 
la Societe dans une operation soumise a l'approbation du Conseil 
d'Administration, est tenu d'en prevenir le Conseil pt de faire 
acter cette declaration' au P.V. de la seance. 

' 
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e) Si, dans une seance du Conseil d'Administration reunissant la 
majorite reQuise pour deliberer valablement. un ou plusieurs 
administrateurs s'abstiennent, les ~solutions sont valablement 
prises a 1~ majorit~ des autres membres p~sents ou rep~sentes 

du Conseil. 

Article 20 a) Les deliberations du Conseil d'Administration sont constatees par 
des proces-verbaux signes par la majorite des ment>res qui ant ete 
presents l la deliberation et aux votes, les administrateurs manda­
tes signant en outre pour les administrateurs e~peches c · absents 

qu'ils remplacent. 
Ces proces-verbaux dinsi que lPs resolutions ecrites sont consignes 
dans un registre special. les procurations y sont annexes. 

bl Les copies ou extraits d'actes l produire en justice ou ailll?Urs 
sont signees par le President, ou ~ar deux membres du Conseil ou 
par un ment>re dument mandate ~ar le Conseil et l ce delegue. 

Article 21 a) Sous reserve de ce que la loi attribue expressement l la competence 
de l'Assemblee Generale et de ce que la loi et ces statuts exigent 
qu'i1 soit soumis a 1 'approbation prealable du C~ef de l'Etat, le 
Conseil d'Adrninistration est investi des pouvoirs les plus etendus, 
pour faire tous les actes d1adminlstration ou de disposition qui 

interessent la Societe. 
11 a dans sa competence taus lPs actes qui ne sont pas reserves 
expressement par la loi ou les presents statuts l l 'Assent> lee 

Genera le. 

b) 11 a notanment le pouvoir de decider, de sa seule autorite, toutes 
les operations qui rentrent, aux termes de l'Article Trois ci-dessus, 
dans l'objet social. ainsi que taus les apports, cessions, sous­
criptions, commandites, association, participations ou interventions 
financieres relatifs aux dites operations. 

c) Jl peut, entre autres, recevoir toutes sorrmes et valeurs; prendre 
au donner a bail ou sous-louer, acquerir, aliener ou fchanger tous 
biens mobiliers et immobiliers; acquerir, affenner, e~~loiter ou 
ceder toutes marques de fabrique et tOU! brevets OU licences de 
brevets; faire un pret ou emprunter, acquerir et posseder, louer et 
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sous-louer, transferer ou ceder tous biens inmobiliers, consentir 
et accepter tous gages et nantiss~nts et toutes hypoth~ues avec 
ou sans stipulations de voie pan!e; renoncer l tous droits afferents 
a des biens i111110biliers, privil~es et actions en n!solutior.; donner­
main-levee avec ou sans constatation de paiement, de toutes inscrip­
tions privilegiees ou hypothecaires, transcriptions, saisies, oppo­
sitions et autres empechements; dispenser de toute inscription 
d'office, traiter, p1a·:.::2r tant en demandant qu'en defendant, tran­
sioer et compromettredans· toutes contestations i regler 1 'emploi des 
fonds de reserve OU de prevision; l'enuflll!ration qui pn!cede etant 
enonciative et non limitativc. 

d) C'est le Conseil d'Administration egalement qui, sauf de~egation 
qu'il aurait faite de ce pouvoir, nonwne et revoque les agents, 
employes et salaries de la Societe, detennine leurs attributions, 
fixe leurs traitements et emoluments, ainsi que leurs cautionnements, 
s ' i 1 y a 1 i eu • 

Article 22 a) Les operations de la Societe sont surveillees par un ou ~lusieurs 
conmissaires, associes ou non, nonrnes par l'Assemblee des action­
naires et revoca~les par elle. 

Artkle 23 

Le nombre et ies emoluments des conmissaires sont detennines par 
1 'Assemblee Genera le des actionnaires. Ces emoluments consistent 
uniquement en une sormie fixe etablie au debut et pour la duree du 
mandat. 11s ne peuvent etre modifies qu'avec 1 'accord des parties. 

b) Les mandats du ou des conmissaires sortants cessent inmediatement 
apr~s l'Assemblee Generale Annuelle. Les conmissaires sont reeli­
gibles. 

c) Si lP nombre de conmissaires est reduit, par suite de deces ou 
autrement, de plus de moitie, le Conseil d'Administration convoque 
illl!ll!diatement l'Assemblee Generale pour pourvoir au remplacement du 
ou des commissaires manquants. 
Tout cormiissaire ainsi no~ acheve le ternie du mandat de celui 
<'U 'i1 remplace. 

La mission est le pouvoir du ou des c0111Rissaires sont ceux que leur 
assigne la loi sur les societes conmerciales. 
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Arth:le 25 
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L'Assemblee General- peut allouer aux administrateurs une indemnite 
fixe a porter en ~ ··'.e des frais generaux. Le Conseil d'Administra­
tion est autori~e egalement a accorder aux administrateurs charges 
de fonctions ou missions speciales. des indemnites a prelever sur 

les frais generaux. 

Les actions judiciaires. soit en demandant soit en defendant ainsi 
que tous desistements sont suivies. au nom de la Societe. par le 
Conseil d'Administration. represente par son President ou son Admi­
nistrateur-oeleg~e ou toute autre personne deleguee a cet effet. 

Article 26 a) Tous actes engageant la Societe. tous pouvoirs et procurations. 
toutes revocations d'agents. employes ou salaries de la Scoiete, 
et nota111T1ent les actes relatifs A 1 'execution des resolutions du 
Conseil d'Administration. auxquels un fonctionnaire public ou un 
officier ministeriel prete son concours, specia'ement les actes de 
vente. d'achat ou d'echange d'invneubles, les ac~es de constitution 
ou d'acceptation d'hypotheque, de constitution d~s societes. les 
main-levees avec ou sans constatation de paieme~t. sont dument 
signes par deux administrateurs ou par un mandataire designe par 

eux. 

bl La Societe n'est engagee et les actes accomplis en son nom ne sont 
valables que moyennant les signatures prescrites par le present 

article. 

TITRE IV Assemblee Generale 

-·-

------------------
L'Assemblee Generale regulierement constituee represente l'univer­
salite des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus etendus pour 
faire ou ratifier les actes qui interessent la Societe. Elle se 
compose de taus les actionnaires. Chacun d'eux a le droit de voter. 
soit personnellement, soit par procuration, en observant les clauses 
de la loi et des statuts. Les de~isions adoptees par l'Assemblee 
Generale sont obligatoires pour tous les actionnaires, meme absents 

ou en desacconl. 
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Article 29 
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L'Assemblee Generale Annuell~ doit se reunir d~ns l~s six mois 
suivant la c16ture de chaque exercice social, au siege social ou 

a 1·endroit designe dans les avis de convocation. 

L'Assemblee Generale peut etre convoquee extraordinairement autant 
de fois que l'interet social l'exige. Elle doit l 'etre sur la deman­
de d'actionnaires representant le cinquieme du Capital social. 
Les Assemblees Generales extraordinaires se tiennent a l'endroit 

indique dans les avis de convocation. 

Article 30 :a) L'Assemblee Generale, tant annuelle qu'e~traordinai~e. se reunit sur 
la convocation du Conseil d'Administration. 

b) Les convocations pour toute Assemblee Generale sont faites confor­

mement a la legislation sur les societes commerciales. 

c) Les convocations a 1 'Assemblee Genera le A~nuelle doivent !llentionner 
~anni les questions a 1 :ordre du jour, la discussion des rapports 
du C~nseil d'Administration et des conmissaires, la discussion et 
l'adoption du bil?~ et du compte de pertes et profits, la decharge 
des administrateurs et des conmissaires, la reelection ou le rempla­

cement des administrateurs et des c011111issaires. 

d) L'Assemblee Generale ne peut deliberer que sur les objets mis a son 

ordre du jour. 

ArticlP 31 :a) Tout proprietaire d'actions peut se faire representer a 1 'Assemblee 
Generale par un fonde de pouvoir special. meme non actionnaire. Les 
coproprietaires, les usufruitiers et nus proprietaires, les creanciers 
et debiteurs gagistes doivent respectivement se faire representer par 

une seule et meme personne. 

b} Le Conseil d'Adrninistration peut arreter la fon!lule des procurations 
et exiger que celles-ci soient deposees au lieu indique par lui et 
dans le delai qu'il fixe. Une liste de presence indiquant l 'identite · 
des actionnaires et le nombre de titres qu'ils poss~dent, doit etre 
signee par chacun d'eux ou par leur mandataire, avant d'entrer en 

asserN>lee. 
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Toute Assemblee Generale est p~sidee par le P~sident du Conseil 
d'Administration OU a son defaut, par un Vice-P~sident, Ou a leur 

defaut. par un administrateur delegue par ses collegues. Le P~si­

dent designe le secretaire. L'Assemblee choisit parmi ses membres 

deux scrutateurs. 

Articie 33 Chaque action donne droit a une voix. 

Article·34 a) L'Assemblee statue valablement, ~i le nombre de titres re?resentes 
constitue au moins la moitie du Capital s~cial et ses decisions 
sont prises a la simple majorite d~s voix. 

Article 35 

TITRE V 

b) Toutefoi s. 1 orsqu 'i l s 'agi t de delioerer sur une modification aux 
statuts, sur la prorogation de la Societe, sur la dissolution anti­
cipee, sur 1 'augmentation ou la rec!Jction du Capital social, sur la 
fusion avec d'autres societes, 1 'Assemblee Generale n'est valable­
ment cor.stituee que si l 'objet des modifications proposees est 
speciale•;ient indiaue dans les convJCat~ons et si ceux qui y assis­
tent rep~esentent au moins la moitie du Capital social. 
Dans les cas vises ci-dessus, aucune resolution r.e sera admise que 
si elle ne reunit lr:s trois quarts de voix ~ .r lesquelles i1 est 

pris part au vote, sous reserve des dispositions legales en la matiere: 

c) S'il n'est pas represente a l'Assemblee Generale au moin~ une moitie 

du Capital social. une r.ouvelle convocation sera necessaire et la 
nouvelle Assemblee GenP.rale deliberera valablement auelque soit le 

nombre de titres representes. 

Les prnces-verbaux desAssemblees Generales sont signes par les mem­
bres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. Les copies 
ou extraits, a produire en instance ou ailleurs, sont signes par le 
President du Conseil d'Administration, par u~ administrateur delegue 
ou par un membre du Conseil delegue A cet effet. 

SILAN - REPARTITION - RESERVE 

Article 36 a) L'exercice social co111T1ence le premier janvier et se tenninP. le trente 
et un decembre de chaque annee. 
Exceptionnellement le premier exercice social corrmencera au jour 
de 1 'Autorisation du Chef de 1 'Etat prhue a l 'article quatre ci­
avant, pour se tenniner le trente et un decem~re suivant. 
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b} A la fin de chaque annee sociale, il est dresse, par les soins 
du Conseil d'Administration, un inventaire des valeurs mobilieres 
et inmobili~res et de toutes les dettes actives et passives de 
la Societe, avec une annexe contenant, en ~sunM!, taus ses engage­
ments, ainsi que les dettes des directeurs et administrateurs 

envers la Societe. 

A la meme epoque, les ecritures sociales sont arretees et le Con­
seil d'Administration, en tenant cornpte des prescriptions de la 
loi sur les societes comnerciales dresse le bilan et etablit le 
compte des pertes et profits, dans lesquels les amortissements 
necessaires doivent etre faits, selon les modalites prevues a 
1 'article 16 de l'Ordonnance-Loi du 02 Avril 1981 et le Plan 
Comptable Za1rois. 
11 est egalement procede, relativement a ce document et dans les 
delais legaux, aux mesures d'inspection et de co111T1Jnication que 
prescrit la loi. 

c} Le Conseil d'Administration determine, sous sa responsabilite, 
l 'evaluation des c~ances et des autres valeurs mobilieres et invno­
bilieres composant l 'actif social. 11 etablit ces evaluations de 
la maniere qu'il juge la plus utile pour assurer la bonne gestion 
des affaires, la stabilite et l 'avenir de la Societe. 
"L'inventaire, le bilan, le compte de pertes et profits sont mis 
un mois au moins avant 1 'Assemblee Generale ordinaire, a la dispo­
sition du ou des coRITlissaires aux comptes qui, dans les 15 jours, 
doit/doivent presenter un rapport contenant des propositions. 

d} Le bilan et le compte des pertes et profits, de meme que le 
rapport des commissaires, sont adresses aux actionnaires nomi­
nativement, en merne temps que la convocation a l'Assemblee Generale. 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur simple 
production de son titre, quinze jours avant 1 'Assemblee Genera le, 
un exemplaire de ces pieces. 
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L'Assemblee Generale Annuelle statue sur l'adoptial dl b.ilan 

et du catpte des pates et profits, <X:llfornSte1t a la loi et 

i'.WC dispositioos dl titre Quatre des presents statuts. 

Le bilan, le ccnpte des pertes et profits et la sitl.laticn du 

capital social ooivent, dans le mis de lair apprdlatioo, 

~tre publies par les ac2ninistrateurs dans les cx:nli.tials 

prescrites par la loi. 

Article 18 a) L'excedent favorable du bilan, deduction faite des frais 

generawc, charges sociales et anortissenents juges necessaires, 

constitue le benefice net. SUr ce benefice, il est preleve 

t:rut d'alx>rd ciJ'G pour cent au rroins poor ooostituer la reserve 
l~ale ; le preteve..-ent deviendra facultatif lorsque ce foods 

aura atteint le dixieme du capital social. 

Article 39 

b) Le Conseil d'Adm.inistraticn peut proposer a l'Assenblee Generale 

d'affecter trut cu partie du surplus soit a un rep::>rt a :no..iveau 

soit a la fo!'Itatioo de fcn:Is speciaux de reserve cu de 

previsioo, soit a talte autre destination sociale. 

Le solde eventuel sera reparti en parts ~ales scus fODte de 

dividendes entre toot.es les actions, si l'Assent>lee Generale 

en decide ainsi. 

Le paienent des dividendes se fait annuellement aux epoques et 

awe endroits designes par l'Assemblee Generale cu le Con.sell 

d'J\dm:inistration. 
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TITRE VI 

Article 40 a) En cas de dissolutioo de la Soci~te, poor quelque cause et a 
quelque m::ment que ce soit, l 'Assenitl.ee ~e des 

actiamaires designe le oo les liquidateurs, detennine leurs 

P"'lVOirs et leurs erolunents et fi>ce le noie de liquidati.al, 

oonfonrerrent a le:Jislati.al en la mati~. 

A defaut de cette electial, la liquidatial est effectuee par 

le a:nsel.l d 'Administratioo en forr:ti.al, procedant en 

qualite de canite liquidateur. 

I.es l.iquidat.eurs Cll le canite oot les droits les plus et.end.ls 

~ l'acca:plissenent de leur mandat. 

b) Apres ap.ire..-:-ent de trutes les dettes et charges ·et des frais 

de liquidation cu consignati.oo faits pc:ur ces reglenents, 

l'actif net est reparti, en e~s ai en titres, en Pi"lltS 

e<tales, entre ta.It.es les actioos. 

c) Si les actions ne se trwvent pas l~::-d;s tcutes Can.s wie 

~ale proportioo, les liquidateurS I avant de prcceder a la 

repartition prevue a l 'al~ qui precede, doivent tenir 

c:nipte de cette diversite de situatial et etablir l'equil.i.bre 

en nettant tout.es les actioos sur un pied d'~ite absolue, 

soit par des appels de foods cnrplementaires A charge des 

titres insuf f isamnent liberes, soit par des remboorsements 

preal.ables, en espeoes ai en titres, au profit de titres 

liberes dans une proportioo superieure •• 
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TITRE VII DISPOSITIONS GENERALES 

Article 41 Pour 1 'execution des presents statuts, tout actionnaire. administra­
teur, conrnissaire et liquidateur el it, par les presentes, domicile 
au Si~ge social. ou toutes COPfll.lnications, s011111ations assignations, 
significations ou autres notifications peuvent etre valablement 
adressees a eux, avec la seule obligation pour la Societe de tenir ces 
documents a la disposition des destinataires. 

Article 42 Des publication de 1 'Ordonnance autorisant la fondation de la Societe, 
les constituants se reuniront sans convocation ni ordre du jour prea­
lables, a 1 'effet de prendre toutes decisions sur les objets relatifs 
aux interets de la Societe et de confirmer les conmissaires aux 
comptes nonmes a 1 'Article Quarante-quatre ci-dessous. 
Innediaternent apres cette Assemblee, le Conseil se reunira a l'effet 
de proceder a 1 'election de son President et Administrateur Delegue. 

Article 43 Les soussignes declarent oue le montant des frais, depenses, reniJne­
rations ou charges, qui incombent a la Societe ou qui sont mis a 
charge en raison de sa constitution, compte tenu de 1 'exemption du 
droit proportionnel sur le Capital s'eleve a zafres environ. 

Article 44 Par derogation aux Articles 15 et 22 des statuts et sans prejudice 
des droits reconnus par ces dispositions a 1 'Assemblee Generale : 

Sont appeles pour la premiere fois 

a) aux fonctions d'Administrateurs : 

- Monsieur 
- Monsieur 
- Monsieur 
- Monsieur 
- Citoyen 
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b) aux fonctions de Conmissaires aux comptes 

Les mandats ainsi conferes prendront fin inmediatement ap~s la 
reunion de l 'Assemblee Genera le statuant sur les comptes portant 

sur le prf,mier exercice de la Societe. 

A partir de cette Assemblee, les administrateurs et les conmissaire~ 

seront nonmes confonnement aux stipulations des Articles Quinze 

et Vingt-deux des statuts. 

Pour tout ce qui n'est pas prevu aux9resents statuts. ?s 
associes entendent se conformer a l~ le~islation en vi~ueur 

en Republique du Zaire. 

Fait a Kinshasa, le 



ANNEXE 2. 

Projet d'acte constitutif contenant les Statuts d•EFI ZAIRE 

Propositions de r~daction de EFI pour les articles i et 8 

(Annexe 3 ae Protocole d'Accord). 



ACTE CONSTITUTIF 

Article 7: a) alinea 2 

Toutefois, en cas d'augmentation de capital, et avant 
de donner preference a tOUS les autres proprietaires des 
parts, pref~rence sera donnee d'abord a l'Etat Zairois 
qui pourra augmenter ses parts ou non jusqu'l concurrence 
de quinze pourcent (15\) des parts emises et ~ emettre • 
etant donne que la participation totale de l'Etat zatrois 
dans la Soci~te EFI-Zaire ne pourra jamais ~~passer 
quinze pourcent (t5t) des parts totales.· 

Alinea 3 
Au dela de quinzc pourccnt (15%) des parts emises et a 

emettre ou si le zaire choisit de ne pas exercer son droit 
de preference, les parts seront proposees aux autres proprie­
taires des parts au prorata de leurs participations dans la 

societe. 

Alinea 4 
Le prix des parts emis au moment d'une augmentation de capital 

sera determine par le C.A. 



ACTE CONSTITUTIF 

Article 8 - Alinea 2 

Toutefois, en cas de £~rtie d'un associe de la Soci~te, 

et avant tout transfert d'actions laissees par l'ancien 

associe, si le zarre n'a pas atteint le seuil de quinze 

pourcent (1Si> des parts, prefJrence lui sera donnee 

d'acheter des parts jusqu'~ concurrence de quinze pourcent 

(1Si). Le Zaire devra dans les trois mois, se prononcer 

sur l'acceptation ou non d~ ses actions. 



ANNEXE 3. 

Texte du Protocole d'Accord 
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Pro jet le 06 mai 1985 

P R 0 T 0 C 0 L E D'A CC 0 R D 

Sa~ctionnant !'admission de ELECTRO-FERTILIZERS INTERNATIONAL 

C ~PORATION-ZAIRE au regime de la Zone Franche d':~ga (la •zoFI"l de 

~~ Republique du Zaire. 

E~TRE 

ET 

ATTENDU QUE 

LA REPUBLIQUE DU ZAIRE, (ci-apres denonunee ·1e ZAIRE•), 

representee par l'Administration Generale de la Zone 

Franche d'Inga (la •zoFr•) agissant conformement aux 

prerogatives qui lui ont ete conferees par l'Ordonnance 

No. 81.066 du 30 Avril 1981 et l'Ordonnance No. 83.060 

du 21 Fevrier 1983, 

ELECTRO-FERTILIZERS INTERNATIONAL CORPORATION, 

dont le siege est a TORONTO, CANADA, (ci-apres denonun~ 

•EFI•), representee par Monsieur A.K. Stuart dument 

autorise par u~e resolution du Conseil d'Administration 

d'EFI, dont une copie certifiee conforme est annexee 

aux presentes conune Annexe no. 1. 

ll la creation des barrages hydro-electriques d'Inga a 

ouvert un potentiel immense quant aux possibilites 

de developpement industriel du Bas-Zaire ; 

2) parmi les precedes utilisant l'energie electrique a 
qrande echelle, !'electrolyse de l'eau occupe une 

place de choix ; 

I 

~ 
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3) EFI est desireux d'investir au Bas-Zaire, par 

l'entremise d'une entrepri~e ~airoise, afin, en 

premier lieu, de construire et d'exploiter une 

usine d'electrolyse de l'eau pour produirE au rnoins 

200,000 tonnes par an d'a~~on1ac (le "ProJet") 

4) la production d'ammoniac el~ctrolytique, telle que 

proposee par EFI, represente une possibilite 

d'exploitation des ressources energetiques d'Inga 

pouvant employer jusqu'a 450 Megawatts de puissance 

electrique : 

5). la production d'hydrogene et d'oxygene 

electrolytiques peut conduire a toute une gamme de 

produits destines a !'exportation ainsi qu'au 

marche local zairois : 

6) l'intention d'EFI s'est materialisee par la 

signature par le ZAIRE, represente par 

l'Administrateur General par de la ZuFI, et EFI 

d'un Constat de Commun Accord, le 17 juin 1983 

(ci-apres denomme "le constat de Commun Accord") 

par lequel EFI s'est engagee a realiser une etude 

finale de faisabilit' du Projet ("l'Etude"), dans 

le cadre du Regime de la Zone Franche d'Inga afin 

d'arriver a une evaluation definitive de la 

faisabilite du Projet du point de vue economique et 

technique : 

7) par lettre datee du 25 octobre 1984 et adressee a 
la ZOFI, EFI a soumis l'Etude a l'appreciat1on de 

la ZOFI : 



3 

8) ZOFI, constatant l'interet du Zaire de poursuivre 

le Projet, par lettre datee du 1985, adressee 

a EFI, a accepte l'Etude dans l'etat ou celle-ci se 

trouve reprise dans le volume para~t.e par les 

parties, joint a ce Protocole comme Annexe ~o. 2; 

9 le ZAIRE reconnait la contribution qu'apportera le 

Projet au developpement economique du Zaire et aux 

objectifs de la ZOFI stipules a l'articl~ 2 de 

l'Ordonnance-Loi No. 81-010 du 2 Avril 1981, telle 

que modifiee par l'Ordonnance-Loi No. 83-008 du 21 

Fevrier 1983 (ci-apres denommee "l'Ordonnance-Loi"): 

10) Les parties veulent preciser leurs droits, 

avantages et obligations ainsi que les modalites de 

realisation du Projet : 

11) EFI demande que le Projet et la societe a former 

dite "ELECTRO-FERTILIZERS INTERNATIONAL 

CORPORATION-ZAIRE" soient admis au benefice du 

Regime de la Zone Franche d'Inga de la Republique 

du Zaire dans !es conditions determinees ci-apres. 

LES PARTIES CONVIENNENT O~ CE QUI SUIT : 
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Article 1 

Admission d I ELECTRO-FERTILIZERS n~-= =:~~:ATIONAL 

CORPORATION-ZAIRE au regime de la Zen~ Franc~e d'Inga 

l.l Le ZAIRE approuve le projet de construire et d'exploiter au 

Bas-Zaire une usine d'ammoniac d'une capacite ar.nuelle de 

production d'au moins 200.000 tonnes d'ammonciac brut, 

(ci-apres denommee •1•usINE•) par une societe a constituer 

sous la fonne d'une s.~.R.L. et sous le nom 
d'ELECTRO-FERTILIZERS INTERNATIONAL CORPORAT:ON-ZAIRE. 

1.2 Le ZAIRE sanctionne par le present accord !'admission, lors 

de sa constitution, d'ELECTRO-FERTIL~ZERS INTERNATIONAL 

CORPORATION-ZAIRE au regime de la Zone Franche d'Inga 

c•zoFI•) creee par l'Ordonnance-Loi, conformement aux tennes 

et conditions stipules ci-apres. 

Article 2 

Engagements et droits des Parties 

2.1 Aussitot que, conformement a cet accord, EFI aura notifie au 

ZAIRE sa decision d'executer le Projet (la date de cette 

:-.otification etant ci-apres denonunee le "Fe·; Vert"), EFI 

s'engage a constituer, selon les lois en vigueur au Zaire, 

une societe zairoise par actions a responsabilite limitee 

dont le siege sera etabli a Kinshasa, OU en tout autre ~ieu 

au Zaire que EFI approuvera: cette societe prendra la 

denomination d'ELECTRO-FERTILIZERS INTERNATIONAL 

CORPORATION-ZAIRE ("EFI-ZAIRE"). 
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Le projet des statuts ci'EFI-ZAIRE joint e~ Ann~xe no. 3 au 

present Protocole en fait partie integran~e. Pour tout ce qui 

n •est pas p.;·~;.ru dans ces st.a tuts, les clauses du present 

Protocole seront appliquees. 

2.2 Le Feu Vert sera fixe dans les trois (3) mois de 

1'2~complissement de toutes les conditions P-nwnerees a 
l'article 3. 

2.3 Dans l'hypothese OU pour des raiscns etrangeres a la volonte 

des parties, les conditions prevues a l'article 3 ne 

!>OUrraient etre remplies, EFI disposera d I une periode de dix 

ans (10 ans) a partir du 17 juin 1983 pour fixer le Feu Vert. 

EFI executera le Projet tel qu'il aura eventuellement ete 

modifie en accord avec le ZAIRE. 

Si le Feu Vert n'a pas ete fixe a une date anterieure a 
l'expiration du delai de 10 ans, et qu'aucune prolongat: Jn 

n'est convenue entre ~es parties, l'une quelconque des 

parties pourra denoncer le present Protocole d'Accord. 

2.4 Cependant si le ZAIRE, au cours de la periode de dix ans 

fixee a !'Article 2.S, demontre qu'il dispose des credits 

necessaires a !'execution de sa part des obligations de ce 

Protocole, il pourra mettre EF! en derneure de fixer le Feu 

Vert dans un delai maximum de 9 mois et si EFI de~e~re e~ 

defaut de le faire, le Zaire pourra denoncer le present 

Protocole d'Accord. En aucun cas cette denonciaticn ne pourra 

intervenir avant le 31 decembre 1988. 
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Article 3 

Conditions prealables au Feu Vert 

L~s cc~ditions a remplir, prealablement au Feu Vert, sont les 

suivantes : 

l. Choix du site d'implantation d~ l'USINE. 

Le choix du site entre Soma et Moanda sera effectue par EFI 

au pl'1S tard douze mois apres la not.if ication par le ZAIRE 

que l'infrastructure indis~ensable a la realisation du Projet 

a Moanda sera OU non realisee et dans l'affirmative la date 

de sa realisation. Cette notification sera effectuee au plus 

tard le 31 decembre 1986. 

2. Degagement par le ZAIRE des credits necessaires a !'execution 

des travaux d'infrastructure definis dans les Termes de 

References figurant a !'Annexe no. 4. 

3. Obtention par EFI du financement necessaire pour le Projet. 

Article 4 

Capital social d'EFI-ZAIRE 

4.1 Le capital social d'EFI-ZAIRE s'elevera approximativement a 
trente pourcent (30%) des fo~ds necessaires a la construction 

et a la mise en service de l'~.SINE. Le capical social 

d'EFI-ZAI~E comprendra des apports en numeraire et en nature. 



4.2 
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Si le pourcentage de 30\ resultant des dispositions de 

l'Ordonnance-Loi n'est pas atteint par la souscription du 

capital, il pourra l'etre par des prets subordonnes effectues 

par les actionnaires. Le capital social initial est fixe a 
trois millions de Zaires. Les investissements totaux a 
prevoir au titre de l'USINE seront determines par EFI, 

conforme~ent ~ l'Annexe no. 2. 

a) Le capital social initial sera represente par cent 

actions de meme valeur nominale de trente mille Zaires 

chacune. 

b) La premiere serie representee par soixante quinze 
actions denomrnees actions •A• sera emise en faveur 
d'Efl lors de l'Assemblee constitutive des actionnaires 

d'E~I-ZAIRE en echange d'un versement de soixante 

quinze pourcent (75\) du capital social initial 

d'EFI-ZAIRE. 

c) La seconde serie pouvant aller jusqu'a quinze actions 

denommees en actions •a• sera emise en f aveur du ZAIRE 

lors de i'Assemblee constitutive des actionnaires 

d'EFI-ZAIRE en echange d'un versement correspondant au 

pourcentage du capital souscrit. 

d) La troisieme serie constituee par le solde des actions 

denornmees actions "C" sera emise en faveur d'EFI lors 

de l'Assemblee constitutive des actionnaires 
d'EFI-ZAIRE en echange d'un versement correspondant au 

pourcentage souscrit. 
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e> Les fonds propres d'EFI-ZAIRE, c•est-a-dire le ca?ital 

et les prets subordonnes, seront ajustes 

progressivement au fur et a mesure des besoins pour 

atteindre trente pourcent (30\) des investissemen~s 

totaux au ffiOment du d~marrage de l'USINE. 

f) Sur paiement en especes du montant en questi~n, une ou 

des personnes physiques ou morales ou publiques auront 

le droit de prendre une participation qui ne pourra 

exceder la part du capital repr~sentee par les actions 

•c•. Une telle participation peut etre prise seulement 

par voie de transfert des actions •c• d'EFI-ZAIRE avec 

!'approbation prealable de EFI. 

Article 5 

Assistance technique et commerci~le et fournitures de materiaux 

Dans les six mois qui suivent la constitution de 

EFI-ZAIRE, EFI communiquera au ZAIRE le contrat avec 

£FI-ZAIRE determinant les conditions dans lequelles EFI 

fournira a EFI-ZAIRE !'assistance technique, 

commerciale et materielle necessaire a la construction, 

a la mise en service et a !'exploitation de l'USINE 

ainsi qu'a la commercialisation de ses produits. 
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Article 6 

Engagement du ZAIRE 

A. Infrastructure 

6.1 Dans les six mois de la date du choix par EFI du site 
d'implantation de l'USINE, le ZAIRE en collaboration avec 

EFI, terminera les etudes necessaires au finaricerr.ent et a la 

realisation de l'infrastructure de l'USINE suivant les termes 

de reference f igurant en Annexe No. 4. Ces etudes 

constitueront le •Rapport d'infrastructure• qui sera 

conununique a EFI. EFI disposera d'un d~lai de trois mois aux 

fins d'observations et d'acceptation. 

6.2 Des la fixation du FEU-VERT, le ZAIRE executera a sa charge 

le programme des travaux conformement au Rapport 

d'infrastructJre et notamment fournira a EFI-ZAIRE, suivant 

le~ delais prevus : 

a) Un site d'implantation de l'USINE, dans l'etat ou il se 

trouve, suffisant pour ses installations et 
conformement aux specifications stipulees dans !'Annexe 

no. 2: 

b) Les systemes de dra1nage et egouts necessaires en 

dehors du perimetre de l'USINE : 

c) L'alimentation haute tension et !a route, jusqu'au 

perimetre de l'USINE 
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dl L'espace necessaire a l'implantation des installations 

d'acheninement et de chargement des prcduits de l'USINE 

ainsi que l'acces aux installations portuaires et leur 

utilisation. 

B. Exclusivite 

6.3 Le ZAIRE s'engage, sauf pour le Projet, a ne pas permettre, 

sans !'approbation prealable ecrite de EFI, !'utilisation de 

l'energie hydro-electrique pour des projets relatifs a la 

production d'hydrogene electrolytique dans l'aire 

geographique de la Zone Franche d'Inga, et ce a partir de la 

datE de la signature de cet Accord et jusqu'a la fin de la 

qui~zieme ann~e apres la date de Feu Vert. De meme, la 

proci~ction d'oxygene electrolytique est couverte par cette 

meme clause pendant une periode de huit ans a partir de la 

date de la signature de cet Accord. L'approbation indiquee au 

debut de ce paragraphe ne pourra cependant pas etre refusee 

sans raisons fondees. L'engagement du ZAIRE n'affecte pas 

les droits d'initiative et d'expansion des industries 

ir.stallees dans l'aire d'eligibilite a la Zone Franche d'Inga 

au moment de la signature de cet Accord. 

6.4 Le Zaire accordera a EFI et EFI-ZAIRE un droit de priorite, a 
conditions egales, pour participer a tout nouveau projet 

concernant la production d'hydrogene et d'oxygene 

~le=:rolyciques au Zaire. Les deux parties feront tout ce qui 

est en leur pouvoir afin d'identifier tout projet a caractere 

ind~striel, utilisant l'hydrogene et l'oxygene 

electrolytiques. Chacune des parties en tiendra l'autre 

informee etroitement. Lorsqu'un tel projet est identifie par 
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l'une des parties desireuse de le pours~ivre, cette cer~iere 
le notifiera a l'autre partie, imrnediatement. EFI reanifeste~a 

son desir de participer audit p~ojet, en totalite ou en 

partie, dans un delai de 12 mois suiv~~t la date a laq~elle 
EFI ou le ZAIRE auront re~u la notif ic~ticn mer.tionr.cc 

ci-dessus. 

6.5 Pendant la periode indiquee en 6.3, le Zaire assure a EFI et 

EFI-ZAIRE : 

a) Le droit exclusif de production de l'ammoniac dans 

l'aire qeographique de la Zone Franche d'Inga ; 

b) le droit exclusif de commercialisation de l'ammoniac 

dans l'aire geographique de la Zone Franche d'Inga et a 
l'ext~rieur du ZAIRE a partir du Zaire. 

c. Regime Fiscal 

6.6 EFI~ZAIRE beneficiera de toutes les dispositions fiscales du 

regime de ZOFI stipulees aux articles 14 a 24 de 

l'Ordonnance-Loi No 81-010. En outre, les exonerations 

suivantes s'appliqueront : 

a) EFI-ZAIRE sera exoneree du droit proportionnel ou du 

droit fixe prevu a l'article 13 du decret d~ 27 Fevrier 

1887 sur les societes comrnerciales, tel q~e mocif ie a 
ce jour 

i) lors de sa constitution 
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ii) a l'occasion de l'augmentation de son capital par 

VOie d'apport en numeraire OU ~n nature, CU a 
l'occasion d'un investissement d'extension ou de 

modernisation. 

b) Les benefices realises par EFI-ZAIRE sont exoneres de 

la contribution prof essionnelle telle que determinee 

par le Code des Contributions pendant les six (6) 

premieres annees a partir de la date du debut de la 

production de l'USINE. La date du debut de la 

production de l'USINE est definie comme etant la date 

apparaissant dans l'un quelconque des Accords 

d'emprunts pour le financement du Projet, sous le terme 

de •completion date• (date d'achevement des travaux). 

La contribution professionnelle, dont le taux demeurera 

50 ' des benefices nets imposables, est reduite de 

soixante dix pourcent (70 \) de la septieme (7eme) a la 

quinzieme (15eme) annee et de cinquante-cinq pourcent 

(55%) de la seizieme (16eme) a la trentieme (30eme) 

annee. 

c) EFI-ZAIRE est exonere de la contribution exceptionnelle 

sur les remunerations versees a son personnel expatrie. 

d) Les dividendes distribues par EFI-ZAIRE sont exoneres 

de la contribution sur les revenus des caFitaux 

mobiliers. 

e) EFI-ZAIP.E est exonere de la contribution s~~ la 

superf icie des concessions foncieres baties et non 

baties af fectees a la realisation du Projet. 
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f) EFI-ZAIRE est exon~re de la contribution s~r le Chiffre 

d'Affaires a l'int~ri€ur. 

g) Les biens d'equip~~ent, mate~:els, materi~~x. matieres 

premieres, pieces de rechange, bie~s ce me~a9e, effets 

personnels et, de fa~on generale, tous bie~s ou 

produits importes au Zaire et necessaires au bon 

fonctionnement de EFI-ZAIRE sont exoneres des 

impositions de tc~te nature a !'importation, aussi bien 

au titre du Code des Contributions que du Code 

Oouanier, a l'exception de la taxe statistique. 

h) Les produits finis ou semi-finis de EFI-ZAIPE qui sont 

destin~s a l'etranger seront exoneres des impositions 

de toute nature a l'exportation, aussi bien au titre du 

Code des Contributions que du Code Douanier, a 
l'exception de la taxe statistique. 

i) Les produits industri~ls de EFT-ZAIRE auxquels a ete 

accord~e la permission expresse de !'Administration de 

la Zone Franche d'Inga d'etre vendus en Republique du 

Zaire, seront consideres comme des biens importes de 

meme nature et seront assujettis a la legislation 

douaniere. 

D. Regime de Chanqe 

6.7 Dans un bref delai apres la constitution d'EFI-ZAIRE, le 

ZAIRE et EFI signeront, et feront en sorte que la Banque du 

Zaire, EFI-ZAIRE et la cinquieme partie signent, le contrat 

donn~ en Annexe no. 5 et qui fait partie integrante du 

present Protocole. 
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E. Oroits acquis 

Le ZAIRE confianera a EFI qu'il n'y a pas d'opposition 

de principe a~x termes du present Protocole je l~ part 

de ses frinci:-aux creanciers. 

b) Le ZAIRE s'engage a ne pas appliquer a EFI-ZAIRE des 

dispositions legislatives, reglementaires OU autreS 

ayant pour ef fet de modifier dans un sens defavorable a 
EFI-ZAIRE to~tes dispositions legislatives, 

reglementaires OU autres telles qu'elles existent a la 

date de la si~nature de cet Accord. 

c) Conformement a !'Article 13 de l'Ordonnance-Loi 

No. 81-010, telle que modifiee par l'Ordonnance-Loi 

No. 83-008, si le ZAIRE promulgue une loi qui porte 

atteinte aux droits d'EFI-ZAIRE, le ZAIRE versera a EFI 

une indemnite d'une maniere prompte, juste et equitable 

en devises. 

F. Pennis et Licences 

6.9 Le ZAIRE assistera EFI-ZAIRE dans les demarches necessaires a 
l'obtention sans delais de tous les pennis et licences 

necessaires a l'execution du Projet. 

A~ticle 7 

Date d'e~tree en vigueur et duree 

7.1 Ce Protocole d'Accord entrera en vigueur a la date de son 

a~probation par Or~onnance du President de la Republique du 
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Za1re et restera en vigueur pour une periode de trente t}Q) 

ans a compter de cette date. 

Article 8 

Tarification de l'electricite 

8.1 Dans un bref delai apres la constitution de EFI-ZAIRE, le 

ZAIRE et EFI f ~ront en sorte que EFI-ZAIRE et le ou les 

organisrr.es COPpetents signent le COntrat, elab~rant les 

termes et conditions de tarification d'electricite pour le 

Projet, donne en Annexe No.6 et qui fait partie integrante du 

present Proto~ole. 

Ce contrat fixera en particulier sur la base de l'Arrete 

Oepartemental DENICE/CAB/009/84 du 16 Mai 1984: 

a) l'etablissement des tarifs de base de l'electricite, 

couvrant toute la periode d'exploitation de l'USINE, 

ainsi que les modalites de paiement; les clauses du 

contrat envisageront la possibilite d'une reduction des 

tarif s au cours des premieres annees de production avec 

une compensation ulterieure; 

b) la determination des conditions de garantie des 

fournitures d'electricite, notamment en ce qui a trait 

au nombre et a la duree des coupures de courant ainsi 

qu'a leur duree totale annuelle. 
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Article 9 

Financement du Projet 

9.: Le Fian ce financement du Projet sera precise et applique 

sous la =esponsabilite de EFI. La structure de ce plan sera 

generalement conforme aux principes enonces dans !'Annexe 

no. 2 en ce qui concerne les sources et conditions de 

10.1 

10.2 

f inancement des fonds propres et des emprunts. 

Article 10 

Personnel et Recrutement 

EFI veillera a ce que EFI-ZAIRE accorde une priorite absolue 

a tous les niveaux d'emploi aux citoyens zairois et assure 

leur formation et leur promotion. EFI veillera egalement a ce 

que EFI-ZAIRE etablisse a cet egard un organigranune detaille, 

periodiquement remis a jour, pour demontrer les reductions 

eventuelles du personnel de nationalite etrangere aux postes 

de direction et d'execution. 

Le ZAIRE assistera EFI et EFI-ZAIRE dans les demarches 

necessaires a l'obtention de tous les permis de travail 

zairois, des visas et de tout autre document et pennis local 

requis pour leur personnel expatrie. 
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Article 11 

~~ti~res ~remi~res, pieces de rechance, ~~~1·~~~tic~s 

La preference pour les matieres premieres, outillage et 

pieces de rechange, sera donnee au marche zairois lorsque ces 

fo~rnitures y seront disponibles en temps, qualite et prix 

e~uivalents a ceux du marche internqtional livres au site de 

l'USINL. 

Article 12 

Commercialisation de la production 

Avec !'assistance d'EFI, EFI-ZAIRE commercialisera les 

produits de l'USINE. Sauf demande ~ventuelle du marche 

zairois, la production d'ammoniac sera exportee. 

Article 13 

Comptabilite et Calcul des amortissements 

Sauf en ce qui concerne le calcul des amortissements, 

EFI-ZAIRE se conf orme a toute legislation en vigueur dans la 

Republique du Zaire relative a la comptabilite. A toutes 

fins, y compris le calcul des impots, l'amortissement de 

l'USI~~E et de tous les biens et equipements de EFI-ZAIRE 

com.~ence~a au debut de la septieme annee de production de 

l'USINE. Le taux annuel d'amortissement sera de dix (10 %) 

pourcent maximum. 
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Article 14 

Protection de l'environnemen~ 

EFI et EFI-ZAIRE se conformeront aux leis e~ reglE~er.cs 

zairois relatifs a la ~rotection de l'environnement et, sur 

demande du ZAIRE, mettront a sa disposition toute information 

quant a l'influence eventuelle sur l'environnement des 

procedes de production de l'ammoniac utilises dans l'USINE. 

Article 15 

Sous-traitants 

Les sous-traitants etrangers de EFI-ZAIRE au Zaire seront 

exoneres de la contribution sur le Chiffre d'Affaires a 
l'interieur et la contribution exceptionnelle due sur les 

remunerations du personnel expatrie. 

Article 16 

Force Majeure 

Les obligations des parties ne pouvant etre executees OU dont 

l'execution pourrait etre rendue impossible a cause d'un cas 

de force majeure, resteront en suspens tant que ces 

conditions de force rnajeure continueront d'exister. 

Les parties s'engagent a faire tout le~r ~~s~ible 9our mettre 

fin a une pareille situation. 
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Il faut entendre, entre autre, par force majeure, les causes 

naturelles, epid~mies, secousses sismiques, incendies, 

inondations, guerres, greves OU tout autre even~men~ 

imprevisible, insurmontable et independant de la volc~te des 

parties. Si, pour une raison quelconque, par suite d'un cas 

de force majeure, il se produisait un retard dans l'cxecution 

des obligations ou des droits des parties decoulant du 

present Protocole d'Accord, ce retard s'ajouterait aux 

limites de temps prescrites par cet accord pour !'execution 

de ces obligations ou droits. 

En cas de desaccord, les parties s'~ngagent a soume~tre au 

tribunal d'arbitrage prevu a !'article 17 ci-dessous 

l'ex:stence ou la non-existence d'u~ cas de force maJeure. 

Article 17 

Clause d'Arbitrage 

Tout differend entre EFI, d'une part, et le ZAIRE d'autre 

part, relativement a !'interpretation OU a !'application du 

present Accord, qui n'aura pas fait l'oujet d'un reglement a 
!'amiable sera soumis aux procedures de conciliation et 

d'arbitrage en langue fran~aise, et sera tranche 

definitivement conformement aux regles en vigueur d~ Centre 

International pour le Reglement des differends relatifs a~x 

Investissements institue par la Convention pour le reglernent 

des differends er.tre Etats et ressortissants d'au~res Eta~s. 
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Cependant, s~ cette procedure n'est pas accessiole a l'une 

des parties parce qu'elle ne remplit pas les cc~di~.ons 

d'eligibilite, le differend sera tranche suivar.~ le Reglemen~ 

de Cenci lie i::.ior. .:t d 'Ar bi tr age de la C!1.::::.r:::...:. -:.: -~·-· Cc::-.mer2e 

Internaticnale i Paris, France, au cas cG SF: ~~ ~e~: ~as 

remplir ladite condition ou dans le cas ou il s'avererait 

qu'un differend particulier n'est regi par de la Convention 

vi.see ci-dessus. 

Dans tous les cas, l'arbitrage sera tranche par trois 

arbitres et le lieu de l'arbitrage sera Paris, France. 

Quelle que soit la procedure d'arbitrage suivic et quel que 

soit le resultat de la decision arbitrale, cette decision 

sera obligatoire a l'egard du ZAIRE et de EFI et ne pourra 

faire l'objet d'aucun appel ou autre recours: la decision 

ainsi obte~ue devra etre reconnue et rendue executoire par 

tout tribunal competent ou pouvant valablement se declarer 

competent. 

Le ZAIRE renonce irrevocablement par les presentes a se 

prevaloir de toute immunite lors de toute procedure relative 

a l'execution de toute sentence arbitrale rendue par un 

Tribunal Arbitral constitue conformement au present Accord. 

Article 18 

Interpretation 

Ce Accord sera intP~~rete conf orrnement aux lois en vigueur au 

Za1re, au moment de s~ signature, et aux principes generaux 
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du droit international. Pour tout ce qu~ ~araitr3it en 

contradiction entre la loi de la Republique du Zaire et ce 

Protocole d'Accord, les clauses de ce dernier seront 

appliquee~. 

Dans l'~ventualite ou une contradiction q_elconque 

apparaitrait entre l'Annexe 2 d'une part, et les clauses 

contenues dans le Protocole d'Accord e~ les aut~es Annexes, 

d'autre part, ces dernieres prevaudront. 

Article 19 

Avenants 

Ce Protocole d'Accord ne peut etre modifie que par un ecrit 

signe par les deux parties. TGut avenant devra etre approuve 

par Ordonnance du Pre~ident de la Republique avant qu'il 

n'entre en vigueur. 

Article 20 

Divers 

Des son approbation par l'Ordonnance du President de la 

Republique du Zaire, le present Protocole remplacera le 

Constat de Commun Accord. 
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Article 21 

Notification 

Toute notification OU requete qui est nece5saire OU permise 

en vertu du present Accord et de tc~t accord qu'envisagent de 

conclure les parties conf ormement au present Accord est 

formulee par ecrit. Ladite notifica~ion ou requete est 

reputee avoir ete dument faite lorsqu'elle est remise en 

mains propres, OU par lettre, telegramme, Cablogranur.e OU 

message telex conf irme par lettre a la partie a laquelle il 

est necessaire OU permis qu'elle SOit faite, a l'adresse de 

ladite partie Specifiee ci-apres OU a tOUte autre adresse que 

ladite partie a notif ie a la partie form~lant la notification 

ou la requete. Les adresses ainsi st>ecifiees sont indiq11ees 

ci-dessous 

Pour le ZAIRE 

Administration Generale 
Zone Franche d'Inga 
B.P. 7469 
Kinshasa, Zaire 

Attention : Citoyen Adm1r.istrateur General 

AdrP.sse telegraphique : 

ZOFI 
B.P. 7469 
Kinshasa, Za"ire 

Telex : 



Pour EFI 

122 The West Mall 
Toronto. Ontario, Canada 
M9C lB9 

At~~nticn : Mr. A. K. Stuart 

Adresse telegraphique 
ELECTROL'iSER Fl 
122 West Mall 
Toronto 

23 

Tf lex 06 - 9771 

Cet Accord est siqne en duplicata, dont un est destine au 

ZAIRE et un a EFI, ce jour de 1985 a 
Kinshasa, Zaire. 

La REPUBLIQUE OU ZAIRE 
representee par 
l'Adminis~ration Generale 
de la Zone Franche d'lnga 

Approuve au nom du 
Conseil Executif de la 
Republique du Zaire 

Le Commissaire d'Etat au Plan 

Le Comm1ssaire d'Etat aux F1~ances 
et Budget 

ELECTRO-FERTILiiERS INTERNATIONAL 
CORPORATION 
representee par Mr. A. K. Stuart, 
President 
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Annexes au Protocole d'Accord 

entre la R~publique du Zaire et 

Electro-Fertilizers Interna~ic~al Ccr;craticn 

Annexe 1 

Annexe 2 

Annexe 3 

Annexe 4 

Annexe 5 

Annexe 6 

R~solution du Conseil d'Administration d'EFI 

L'Etude 

Le projet des statuts de EFI-ZAIRE 

Termes de r~f ~rence pour le Rapport 
d'infrastructure 

Contrat entre le ZAIRE, la Banque du Zaire et 
EFI-ZAIRE, entre autres 

Contrat entre la SNEL, EFI-ZAIRE et la ZOFI 



ANNEXE 4. 

- Lettre de la Banque du Zaire du 2 mai 1985 014/Gouv No. 6285 

- Nouveau texte de !'Annexe 5 au Protocole d'Accord date du 6 

mai 1985. 
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Citoyen Adrninistrateur General, 

Concerne : Agrement de EFT-ZAIRE. 

Kinshasa, le 2 mai 1985 

DH/Gou"·. n ~ oZSS 

Citoyen Administrateur Gener::t 
de la zo::-:E t-R.:\.::c:-:: :; 1

::.:::" 

"Z 0 F I., 
B. P. 7 -169 

KINSHASA 1 

Me reterant a votre lettre n° 223/165/375/SG/EB/BN/85 du 20 
mars; 1985 par laquelle vous avez transrnis a la Banque du Zaire pour examen 
le projet d'accord a conclure entre la Republique du Zaire, la Banque du Zaire, 
EFI-ZAIRE, Electro-Fertilizers International Corp. et Trustco, en relation ~vec 
l'agrement de EFI-ZAIRE, j'ai l 'honneur de vous transmettre les premieres 
considerations de l' Institut d' Emission. 

Les dispositions de l'Ordonnance-loi n° 81-010 du 2 avril 1981, 
instituant la Zone Franche d'Inga, precisent notamment 

a) que !'admission au regime de la ZOFI est sanctionnee par Wl Protocole 
d' Acee rd entre le Conseil Executif et le Promoteur, protocole qui devra 
etre approuve par Ordonnance du President de la Republque (art. 6) ; 

b) que.les entreprises admises au regime de la ZOFI sont soumises a la 
reglementation de change en vigueur en Republique du Zaire (art. 9) ; 

c) que lorsque les reserves de change du P.'.l~·s ne permette~t ~:lS de re~on-:::-e 
aux besoins des entreprises ~dmises au regime de la ZOFI, celles-ci se:ront 
autorisees par le Conseil Executif a entre~enir des corr.;-te.s -=:-: cie,·i.se.s 
garantis par la Banque du Zaire dans des proportions compatihles avec leur~ 
besoins de transactions, tels que fixes dans le Protocole d' .:\ccord (art. ?.8) 

P, 
~t • 

. I. 
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d) que les entreprises admises au regim-: de ia ZOFI ben.;:icient de garantie.s 
particulieres en mz.til:Te de transfert du c:iri~l, des !"'?'.-e!"!.us, des caniu'!.!:: 
et inter:;~ d' emprunt et je sauveg;.£r~·= -"-= i.·-.:·.x .::~tut ~;:.;ciiiq11e (Titre \"i;. 

Par ailleurs, les mesures conte:-:.ues dans le prc']r:imme d' assainis­
sement economique et monetaire arrete par le Conseil Executif en collaboration 
avec le Fonds Moneraire Tnternational autorisent l' ouverture et la detention de 
COmpteS en ffiOJl."'laieS etrangereS a des residents danS le CaC:""e d I accords de 
credit internationaux ou de conventions bilaterales entre la Republique du Zaire 
et des partenaires etrangers. Ces dispositions qui sont reprises dans la 
Circulaire n ° 205 publiee le 5 octobre 1983 par la Banque du Zaire font partie 
integrante de la reglementation du change et sont, par consequent, applicables 
aux entreprises admises au regime ZOFI. 

En rai~on de ce qui precede, la Banque du Zaire emet, des mainte­
nant son accord de principe quant a 1 'ouverture de comptes en monnaies etrange­
res au nom de l' entreprise admise qui sercntsoumis aux dispositions de la 
Circul.aire n ° .20s precitee. 

Ce OU ccs cornptes pourront etre credites 

des montants rP.<;US a titre de f"'mancement exterieur 

d I une partie des recetteS d I exportation a determiner a des periodeS a 
1 convenir, par exemple, en debut de chaque annee, sur base de donnees 

previsionnelles des recettes et des depenses en devises' a presenter par 
l 'entreprise admise ; 

de toute autre nature de recette qui pourrait etre determinee dans le Proto­
cole d' Accord. 

Ce OU ces comptes pourront etre debites 

des montants cedes contre zaires aux banques agreees 

des paiement.5 a effeCtUer en regle!r.eflt de fournitureS d I energie eleCtriqUe 
au Zaire ; 

de tous les paiements autorises par la reqlementation du change en vigueur' 
aux conditions fixees par celle-ci, en ce compris les paiements d'importa­
tions, de redeva:tces, services" capi taux d' emprunt, interets, dividendes 

de tout autre paiement exterieur prevu a l'Ordonnance-loi n° 81-010 du 
2 avril 198 1 ou au Protocole d' Accord • 

./ . 



---- -- -

BANCUE :HJ :;:.A.1 RE 

Et.;!1t donne que les dispositons de l' ::'!":ic:·~ ~~ ce l 'Or::ionnance-lci 
precitE-e stipulent notamment que le solde des COm}:'teS de 11 espece doit etre 
rr.~i:-.:•::-:u a ur. r.h-e~u comp:.tible avec les bt-2:~i:-. = :- ·-: ::--.': ·.-:i~~~ ci-= I'-=~~=-~-
prise ::.dmise~ !a Banque du Zaire s'engage ~ ne ;-:::: --:i~,..-r :-::- r:ich.:it d'oifice 
des aYcirs en compte a concurrence des mom.ants qu-= i' 1:::nU-Ef:ri.se admise. 
aurait a payer en reglement de ses engagements extE-rieurs resultant de son 
activite, des dispositions prevues dans le Protocoled' Accord ou des Garanties 
particulieres prevues au Titre VI de l' Ordonnance-loi. 

Comme il est legalement prevu qu I aucw:e disposition reglementaire 
avant pour effet de modifier dans nn sens defavorable a 1' entreprise le statut 
de la Zone Franche d I Inga, tel qu I il existait a la date de la conclusion du 
Protocole d' Accord, la Banque du Zaire, en ce qui la concerne, vous confirme 
qu 1elle respectera cette dispo~ition legale et, par C'.:'"'."lSequent, ne decretera, a 
l' encontre de l 'entreprise admise, aucune disposit.i:::'l reglementaire contraire 
au Protocole d' Accord. 

n va de soi que la Banque du Zaire ne pourra pas signer ces 
Accords tels qu' ils ont ete presentes a mes services. Ces Accords se presen­
tent, en effet, s:>us la forme d 'annexes a integrer au Protocole d I Accord qui 
ne peut interve~ qu' entre le Conseil Executif et les Promoteurs (EFI-CAN;ADA: 

Mes services estirr ~nt egalement que les points suivants du projet 
d' accord du 16 janvier 1985 devraient etre reexamines : 

a) Point : "Attendu que - 4) et 5) - La priorite qui est determinee en faveur 
des remboursements du capital et interets d' emprunts n' est pas 
suffisamment motivee. Toutes les recettes ne devront -elles pas 
etre affectees en prio~te a la realisation de l' obi et social et a 

l' activite productive de l' entreprise ? 

b 1 Point 6) Trustco, en tant q11 'intermedia!re~ je\T.'.iit-il i:1ten-enir dan.s 
la signature d I un accord ? Le roie de Trustco, qui semble etre 
appele a intervenir pour les actio:-..n..:.il es etrcingers et pour 

JJ x /. 

l 'entreprise admise devrait etre clairement determine pour eviter 
que l' entreprise zafroise ne soit amenee a paver une remuneration 
pour des services prestes en faveur des actionnaires. 

. I. 
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c) Point : 7) - Les transactions financit:res visees a ce point tombent sous 
l 'applic;:ition des garanties legal es ou prevues au Protocole d' Ac::=rd. 
Des lors, est-il indispensable d 'inclure cette disposition dans le 
;-rojet d' . .;n.nexe.5 au Protocole d 'Accor".i : 

d) Point 2.02. Cette disposition, qui pourrait aboutir a une sterilisation nc:i 
souhaitee des devises du systeme bancaire, devrait etre repoussee. 
Aux term es de la reglementation en vigueur, EFI-ZAIRE peut 
s' adresser, le cas echeant, au 5'·steme bancaire pour la couverture 
des depenses, des qu' il s 'avererait que ses avoirs~devises en . 
compte seraient insuffisants. 

e) Point 3 .02 En raison du fait que la reglementation du change admet les 
arbitrages dans les comptes en monnaies etrangeres, ce point ne 
peut concerner la Banque du Zaire. 

f) Point 4 .01 a 4 .04 : 
La Banque du Zaire n' est pas babilitee a signer la garantie visee 
a-µ point 4.01 OU a accepter de dedommager quoi que Ce soit a 
EFI OU EFI-ZAIRE. 

Dans l 'eventualite ou la Banque du Zaire serait encore saisie de ce 
proiet d' investisse.!Ilent, ie vous saurais gre de me faire parvenir une copie 
du projet de Protocole d 1 Accord. 

Veuillez agreer, Citoven Administrateur General, I' assurance de 
ma consideration distinguee. 

X!ll 
PAY PAY wa SYAKASSIGHE 

Gouverneur 



ACCORD signe le 

E N T R E 

Projet : le 06 mai 1985 

ANNEXE No. 5 

, 198 , 

LA REPUBLIQUE DU ZAIRE 
(ci-apres appel~e la 
•REPUBLIQUE•) 

- et. -

LA BANQUE DU ZAIRE 
(ci-apres appel~e la •sANQUE") 

- et -

ELECTRO-FERTILIZERS 
INTERNATIONAL 
CORPORATION-ZAIRE 
(ci-apres appelee "EFI-ZAIRE") 

- et -

ELECTRO-FERTILIZERS 
INTERNATIONAL CORPORATION 
(ci-apres app£lee "EFI") 

- et -

* TRUST COMPANY LIMITED 
(ci-apres appelee "TRUSTco•: 
l'expression comprend les 
successeurs en tant que 
f iduciaires aux termes des 
presentes) 

ATTENDU QUE 1) EFI-ZAIRE execute un projet qui consiste a 
construire et a exploiter une usine (l'"usine") en 
la Republique du Zaire en vue de la production 
d'anunoniac ~lectrolytique (le •projet"): 

2) EFI et ses associ~s detiennent ensemble une 
participation majoritaire dans EFI-ZAIRE: 

l 
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3) EFI-ZAIRE a concludes accords et peut continuer a 
conclure des accords (collectivement appeles 
~i-apres aux pr~sentes •des Accords d'emprunt• et 
individuellement appele •un Accord d'emprunt•) avec 
des tiers preteurs {ci-apres appeles aux presentes 
• les Preteurs• et individuellement appe16 •un 
Preteur•) aux termes desquels chaque preteur a 
consenti ou consentira a preter des fonds 
{collectivement appeles ci-apres aux pr~sentes •1es 
Prets• et individuellement •1e Pret•) a EFI-ZAIRE 
pour des fins afferentes au Projet; 

4) certains des Accords d'emprunt exigent, et certains 
des Accords d'emprunt a venir peuvent exiger que 
EFI, au nom de EFI-ZAIRE, maintienne une procedure 
qui satisf asse les preteurs selon laquelle les 
rentrees de fonds de EFI-ZAIRE peuvent etre versees 
a un compte special aupres d'un organisme financier 
independant et servir au remboursement du capital 
et au paiement des interets et des autres f rais 
afferents aux prets une fois que les depenses 
courantes d'exploitation auront ete couvertes ; 

5) nonobstant les Articles 27, 28 et 29 de 
l'Ordonnance-Loi de la REPUBLIQUE no. 81-010 du 2 
Avril 1981, telle qu'amendee par l'Ordonnance-Loi 
de la REPUBLIQUE no. 83-008 du 21 Fevrier 1983, la 
REPUBLIQUE et la BANQUE consentent a permettre a 
EFI, au nom de EFI-ZAIRE, d'etablir et de maintenir 
une procedure selon laquelle le produit des ventes 
de EFI-ZAIRE est verse a un compte special aupres 
d'un organisme financier independant et sert au 
remboursement du capital et au paiement des 
interets et autres frais afferents aux emprunts, 
une fois que les depenses courantes d'exploitation 
auront ete couvertes, et en toisieme lieu, pour le 
remboursement du capital et le paiement des 
interets des prets subordonnes, le cas echeant, 
accordes a EFI-ZAIRE et pour le paiement des 
dividendes aux actionnaires d'EFI-ZAIRE; 

6) TRUSTCO s'est joint aux presentes en tant que 
fiduciaire ayant la responsabilite de detenir le 
compte special; 

7) EFI s'engage a donner avis a TRUSTCO en tnmps 
propice des montants et des devises exigibles ainsi 
que de la date du paiement des interets ou du 

_, • • .. 
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capital ou d'autres frais afferents aux emprunts 
pour que TRUSTCO puisse s'acquitter de ses 
responsabilites telles que definies ci-dessous. 

EN CONSEQUENCE LE PRESENT ACCORD stipule ce qui 

Compte special 

EFI, au nom de EFI-ZAIRE, donne par les presentes 
instruction a TRUSTCO et TRUSTCO y consent par les 
presentes a ouvrir et a maintenir, a l'endroit de~ide par 
EFI, un ou des comptes de devises que EFI juge opportuns 
Cci-apres appele •1e compte•) intitule en ses livres 
REFI-ZAIRE - Compte fiduciaire•. 

La REPUBLIQUE et la BANQUE autorisent par les presentes 
l '011verture et le main ti en du compte et elles en autorj.sent 
toutes les operations, telles que prevues au present Accord. 

Le compte sera exploite par TRUSTCO en tant que fid~ciaire 
des interets des preteurs et de EFI-ZAIRE aussi 10~19temps 
que tout montant exigible quant au capital, interet, 
commission, frais et couts de l'un quelconque des prets 
demeurent non acquittes (la periode durant laquell~ ces 
montants sont ainsi exigibles etant ci-apres appelee •1a 
periode initiale•) et par la suite TRUSTCO exploitera le 
comptc en tant que f iduciaire des seuls interets de 
EFI-ZAIRE. 

Imputation des paiements 

EFI-ZAIRE doit s'assurer du transfert au compte, par la 
banque ou les banques qui les ont re~ues, des rentrees de 
fonds de EFI-ZAIRE. 

Si EFI-ZAIRE re~oit de la monnaie locale au-dela de ses 
exigences, EFI-ZAIRE deposera l'excedent aupres de la 
BANQUE qui s'assurera que le montant equivalant en devises 
est mis a la disposition de EFI-ZAIRE en vue de son 
transfert au compte pour autant que les avoirs en devises 
de EFI-ZAIRE s'averait insuffisants. 

EFI et EFI-ZAIRE ne doivent pas, sans le consentement 
prealable par ecrit des preteurs, Creer OU permettre que 
subsiste (OU donner !'impression de Creer OU de permettre 
que subsiste) tOUS frais, droit de retention OU servitude 
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sur le produit de n'importe quelle vente de EFI-ZAIRE ou 
sur le compte qui a priorite sur les interets qu'y 
detiennent les preteurs ou qui se rangent pari passu parmi 
ces derniers. 

Debours a partir du compte 

EFI-ZAIRE par les presentes autorise irrevocablement 
TRUSTCO a payer et l'ordonne de le faire a la date exigible 
ou avant tout montant dont le paiement d~vient exigible par 
EFI-ZAIRE au preteur aux termes des sti~ulations contenues 
dans !'Accord d'emprunt de ce preteur. 

EFI-ZAIRE autorise par les presentes TRUSTCO, et TRUSTCO 
est obligee de le faire, de changer des que possible toutes 
devises detenues au credit du compte en toutes autres 
devises jusqu'a concurrence du montant necessaire pour 
permettre a TRUSTCO ~'effectuer les paiements auxquels fait 
allusion l'article 3.0l ci-dessus. TRUSTCO ne saurait etre 
tenu responsable de toute perte due a la f acturation des 
taux de change d'une devise a l'autre. 

Sauf tel que prevu ci-dessous, durant ~oute la periode 
initiale aucun montant ne peut etre paye a meme le compte 
sinon pour effectuer le paiement d'une sonune ou de sommes 
qui deviennent exigibles et que doit-payer EFI-ZAIRE aux 
termes oes ~ccords d'emprunt. Si, durant la periode 
initiale, le compte a un surplus total superieur a une fois 
et demi (ll/2) le montant necessaire a effectuer le 
paiement de toutes les sommes qui deviennent exigibles pour 
le paiement par EFI-ZAIRE aux termes des Accords d'emprunt 
dans les quatre-vingt dix (90) jours qui viennent, TRUSTCO 
doit, sur instruction ecrite de EFI, au nom de EFI-ZAIRE 
effectuer le paiement a partir du compte a) pour couvrir 
tous frais engages dans !'exploitation de l'usine: b) pour 
rembourser tout ou partie des prets subordonnes, le cas 
echeant, accordes a EFI-ZAIRE; c) pour payer l'interet de 
ces prets subordonnes: et, d) pour effectuer le paiement 
aux actionnaires de EFI-ZAIRE des divi~endes qui auraient 
pu etre declares par le Conseil d'Administration de 
EFI-ZAIRE. Le i1ontant total des paiements mentionnes 
ci-dessus ne pourra depasser le surplus du compte. 

Apres la p~riode initiale, les paiements a partir du compte 
doivent etre faits par TRUSTCO sur instruction ~crite de 
EFI, au nom de EFI-ZAIRE. 
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Abs enc~ : de conf 1 it 

La REP~ 7 -IQUE et la BANQUE sont d'avis que cet Accord 
n' entr== - ::ias en conflit avec les autres accords dont el le 
est si' - ataire. 

Inf orm~=..:.on 

TRUSTC= _ doit informer EFI, EFI-ZAIRE et la BANQUE de tous 
les mo____....-ants credites au compte et debites du compte, 
confer "~nt aux articles 2 et 3 du present Accord. 

TRUSTC= ~oit egalement informer EFI et EFI-ZAIRE du montant 
des ir.-=-=-=-=~ets accumules au compte et de tous frais y imputes. 

Rernun~=ions et frais 

EFI, Ci:.:- _- nom de EFl-ZAIRE, paie a TRUSTCO une remuneration 
pour ~ _ services ci-dessous au taux de dollars U.S., 
laque-·-= - remuneration est calculee sur une base journaliere 
et pa~~ - en versements trimestriels le ler janvier, ler 
avril. -~· er juillet et le ler octobre de chaque annee, le 
premi:=- cie ces versements d:~ant etre effectue le premier 
jour :::::.:... - ~rimestre qui suit la rentree initiale de fond~ que 
EFI-Z~~~ a deposes au compte. 

En pl_:,,__:. de la remuneration aux termes des presentes, EFI 
doit, ; _ la demande ecrite de TRUSTCO, payer a TRUSTCO, au 
nom de ===I-ZAIRE, tous les autres f rais, coiits ou depenses 
(y com:::;:=--=is les honoraires juridiques rnais a l'exclusion des 
frais -__e.r:=neraux d'administration de TRUSTCO et des salaires 
de se=--=--~mployes) que la negociation, la preparation, . 
l'ex~-=.-=-=..=.ion et la mise en vigueur du present Accord ou 
autre!J'l'.=r -~ conformement a l'exercice des pouvoirs OU 

l'exe.=-~---ion des responsabilites qui lui sont confiees aux 
terme:: :. -=- :.J present Accord. 

EFI, ~~ ~ nom de EFI-ZAIRE, doit dedommager TRUSTCO quant aux 
respct:-=~~~oilites et aux frais justement engages par ~lle ou 
rar t=~-=-==-~ personne par elle mandatee a qui elle peut avoir 
deleg-~{e ~ la responsabilite, le pouvoir, l'autorite ou la 
latit~:e ~ necessaire a l'execution OU la reputee exec~tion 
des p=~~=~oirs et des responsabilites contenus au pr~sent 
Accor= ~·..;..:.:.J de toute responsabilite, pouvoir, autorite ou 
latitJde- ~ confies par elle en vertu du present Accord et 
contr~ ~==-oute poursuite, proces, coiit, reclamation et 
oemar.de : par rapport a toute chose raisonnablement faite OU 
ordse en rapport avec le present Accord. 
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iv) TRUSTCO peut, dans la conduite des affaires de la 
fiducie, agir par l'entremise d'un administrateur 
responsable ou d'un administrateur temporaire de 
TRUSTCO et TRUSTCO peut ~ventuellement aussi d~leguer 
a tOUte personne OU personnes toute responsabilite, 
pouvoir, autorite et latitude que les presentes lui 
confient. Cette delegation peut se faire conformement 
aux termes et conditions et sous reserve des 
reglements Cy compris le pouvoir de deleguer en 
sous-ordre) que TRUSTCO peut juger opportuns~ 

TRUSTCO peut, sans porter atteinte a ses droits en rapport 
avec toute infraction ulterieure, de tem~s a autre et en 
tout temps, mais seulement durant-la periode initiale, 
autoriser tout manquement OU manquement propose a l'un 
quelconque des stipulations ou articles que contient le 
present Accord OU en exonerer quiconque, le cas echeant aux 
conditions qu'elle jugera utiles, dans !a mesure ou TRUSTCO 
considere que les interets des preteurs ne sont pas, et ne 
risquent pas a l'avenir d'etre, sensiblement affectes par 
ces mesures. 

Duree de l'Accord 

Le present Accord demeure en vigueur pendant trente (30) 
ans a compter de la date d'entree en vigueur du Protocole 
d'Accord signe le 1985 par la REPUBLIQUE et EFI. 

EFI ou TRUSTCO peuvent resilier, l'un ou l'autre, la 
nomination de TRUSTCO en tant que societe f iduciaire en 
donnant au moins douze (12) mois de preavis par courrier 
recommande adresse a tous les signataires aux presentes 
(et, durant la periode initiale, aux preteurs) de fa.on a 
assurer que la societe f iduciaire nommee en remplacement de 
TRUSTCO scit munie des pouvoirs d'agir en tant que telle 
depuis le jour ou la nomination de TRUSTCO aux presentes 
prend fin conformement a cet avis. Dans i'eventualite d'une 
telle resiliation, les obligations de TRUSTCO aux ?resentes 
sont remplies sur versement au successeur des montants 
detenus au credit du compte. 

Le pouvoir de nommer une ou plusieurs nouvelles societes 
f iduciaires a la place de TRUSTCO doit etre exerce par EFI 
avec le consentement de la BANQUE. 
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Nova ti on 

Le present Accord ne doit pas etre interpret~ comme 
liberant EFI-ZAIRE de ses obligation~ en vertu des Accords 
d'emprunt pas plus que comme une novation de ces Accords et 
aucun des preteurs ne sera retenu de se pr~valoir de ses 
recours contre EFI-ZAIRE conform~ment aux stipulations y 
afferentes contenues dans !'Accord d'emprunt qui s'y 
applique. 

~edification 

Le present Accord est con~u en premier lieu pour le 
Lenefice des preteurs et d'EFI-ZAIRE et en consequence 
~RUSTCO ne doit pas consentir a toute modification aux 
~resentes ni liberer quel q~e signataire que ce soit 
d'aucune de ses obligations aux presentes durant la periode 
initiale sauf avec le consentement ecrit des preteurs et de 
EFI, au nom de EFI-ZAIRE. Apres la periode initiale, 
TRUSTCO ne doit consentir a aucune modification aux 
rr6sentes oi liberer quel que signataire que ce soit 
d'aucune de ses obligations aux presentes sauf avec le 
consentcment etrit de EFI, au n0m de EFI-ZAIRE. 

~lause d'arbitrage 

Tout dif f erend entre les parties relativement a 
l'interpretation OU a l'application du present Accord, qui 
n'aura pas fait l'objet u'un reglement a !'amiable sera 
soumis aux procedures de conciliation et d'arbi~rage en 
langue f ran~aise, et sera tranche defir.itivement 

a) soit conformement aux regles en vigueur du Centre 
International pour le Reglement des Dif f erends relatif s 
~ux Investissements institue par la Convention pour le 
reglement des diff erends entre Etats et ressortissants 
d'autres Etats au cas ou la condition de nationalite 
prescrite par !'article 25(2b) de cette Convention est 
remplie; 

b) soit suivant le Reglement de Conciliation et 
d'Arbitrage de la Chambre de Commerc~ Tnternationale a 
Paris, France, au cas ou ladite condition ne peut etre 
remplie ou dans le cas ou il s'avererait qu'un 
differend particulier n'est pas regi par la Convention 
visee au a) ci-dessus. 

Dans tous les cas, l'arbitrage sera tranch' par trois 
arbitres et le lieu de !'arbitrage sera a Paris, France. 

• 
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Quelle que soit la procedure d'arbitrage et quel que soit 
le r~sultat de la decision arbitrale, cette decision sera 
obliqatoire a l'egard des parties aux presentes et ne 
pourra faire l'objet d'aucun appel ou autre recours; la 
decision ainsi obtenue devra etre reconnue et rendue 
executoire par tout tribunal competent OU pOUVant 
valablement se declarer competent. 

Contrat prive 

La REPUBLIQUE et la BANQUE confirment que l'affaire definie 
par le present Accord constitue une transact~on conunerciale 
privee. 

Interpretation 

Le present Accord sera interprete conf ormement aux lois 
de 

Avis 

Les avis necessaires aux fins du present Accord doivent 
etre d1...mes par ecrit OU par cable OU telex et, S'ils sont 
envoyes par la poste ils doivent etre expedies par courrier 
de premiere classe. Les avis envoyes par telex sont censes 
avoir ete delivres des qu'ils sont expedies. L'adresse des 
signataires aux presentes pour les fins de !'assignation 
des avis est indiquee ci-dessous : 

REPUBLIQUE 

Republique du Zaire 

Telex: 

BANQUE 

Kinshasa, 
Republique du Zaire 

Telex: 

EFI-ZAIRE 

Kinshasa, 
Republique du Zaire 



EFI 

TRUSTCO 

10 

122 The West Mall 
Toronto, Ontario, Canada 
M9C 1B9 

Telex: 06-967771 

OU toute adresse qu'ils peuvent communiquer a ces fins de 
temps a autre aux autres signat3ires. 

EN FOI DE QUO! le present Accord a ete conclu le jour et 
l'annee mentionnes en premier lieu ci-dessus. 

SIGNE, SCELLE ET LIVRE 
en presence de: 

LA REPUBLIQUE DU ZAIRE 
par 

pour et en son nom 

LA BANQUE DU ZAIRE 
par 

pour et en son nom 

ELECTRO-FERTILIZERS 
INTERNATIONAL 
CORPORATION-ZAIRE 
par 

pour et en son nom 

ELECTRO-FERTILIZERS 
INTERNATIONAL CORPORATION 
par 

pour e: en son nom 

TRUST COMPANY LIMITED 
par 

pour et en son nom 
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Simulations 1 et 2 
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4. La Republique ~ du Zaire est responsable de la coordination 

technique des - travaux d'infrastructure. Toutefois, la nature, 

le calendrier et les caract~ristiques techniques des travaux et 

installations 

discutes avec 

prealable. 

susceptibles d'etre utilises par EFI, seront 

les responsables de EFI, pour approbation 

Les travaux r::-alatifs a l'infrastructure doivent etre entrepris 

en parallele ~: l'exec~tion du Projet EFI. De ce fait, une 

etroite colla···~oration est indispenble, entre EFI et la ZOFI 

pendant toute la duree des etudes, des travaux et des essais. 

Les inf rastruc.:..=ures necessaires a la realisation du Projet EFI 

doivent reponc:..=re aux criteres minima enonces ci-apres. 

l. Navigation et installations portuaires 

profondeur - minimum garantie du chenal, jusqu'au quai de 

chargement : 30 pieds ; 

balisage, t~ouees, remorquage, etc., permettant la navigatior.; 

l'accostage~ et le chargement de bateaux-citernes a toute 

heure ; 

accostage ~.!?es bateaux : suff isant pour charger des bateaux 

citernes d' 'Ammoniac d'une capacite minimum de 15000 tonnes ; 

les instal.:._..ations portuaires permettront d'approvisionner les 

bateaux en eau, carburant et autres matieres courantes. 

I 
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